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—— bre 19146 sont en vente aux bureaux du de l'arrêté du 23 octobre 1915 (centres 
ecture Journal officiel au prix de 6 F. d'observation et institutions publiques | Décret du 6 janvier 1947 rapportant l'annula- 
DE 4 e d'éducation surveillée) (p. 220) tion de la nominalion d'un sous-lieute- 
ut serrer F L nant d'administration de réserve de Fin- 
nistra Arrêtés portant nomination et conférant l’ho- tendance (p. 2%). 
anoue: | norariat (magistrats et juges de paix) 


(p. 220) Décret du G janvier 1917 portant annulation 
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Ministères d'Etat. statut pee . a coopération agri- au grade de lieutenant de sous-lieute- 
. cole en Algérie (p. 221). nants dégagés des cadres (armée de 
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fecture : d'ul lité publique et urgente d'une ac- 
‘ALUNY À Ministère de la justice. quisition immobilière :p. 227). 
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l'ordre nalo- un conseil supérieur de l'enfance (p 
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Arréi: - i { à l’appl )n Décret du 8 janvier 1947 portant nomination — 
| ] | ux d'un directeur à l’adn tion cen 
1 À =1- - n LA + ve 
arret en dispo irrété rapportant une sanction contre un mé- PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
{ ( ] 4 [1 212 
, ‘ Arrêté 1 if à la préparation et à la mise en : ; - 
vente des produits visés par la loi qu | Décret n° 47-28 du 8 janvier 1947 portant 
44 juin 1931 dans ceriains établisse dissolution du comité interministériel de 
Ministère de l'agriculture. Im 3 (I ifiCalif) 243 l'indochine. 
k. Arrêté po tant nom tior " délSgation de 
Déc 1 dut 1947 relatif à la fonctions, maintien en disponibilité, af- 
e à appeatllon fectations, incorporation et reclasse- Le Président du Gouvernement provisoire 
” ment: de la République, 
_ trs n n 9L + . _ 
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1 lé ; L Re ! Su Vu le décret du 21 février 1943 instituant 
À Hô PS Le < “ans un comité interministériel de l’Indochine : 
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Arrûl il pret e enr 7h FS r à Vu le décret du 17 août 1945 portant 
de 7 | érp 3 création et fixant les attributions du haut 
ex conunissaire de France pour l’Indochine; 
Ministère des anciens combattants Vu l'arrêté du 27 février 1945 portant 
Ministère de la France d'outre-mer. inf de and organisation du secrétariat institué auprès 
Arrêtés portant création d'une commission | du comité interministériel de l’indochine 
Décret du 8 janvier 1947 portant élévation à d'appel concernant les marchés de a La 
] 4 er de Légion ournilures (rectificatif) (p. 244). Décrète : 
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tés du 24 mbre 1946 fixant le trait it ; ji Art. 1%, — Le décret du 21 février 194! 
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‘ Banque de l’Afri Décré? du 8 janvier 1917 portant nomination : _ ne" parte gd 1935 moditiant le 
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» TT l ladage VEN AR Art. 2. — Un arrêté interministériel orga- 
? nisera la commission interministérielle 
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arrêtés up se e 1916 + int le traite chargée d'établir la coordination nécessaire 
cp rod age br ee Lee qu de = ” ÿc concernant les questions diplomatiques, 
RS 2 in à ntral des ban- INFORMATIONS PARLEMENTAIRES militaires et politiques relatives à l'indo- 
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arrété du 7 janvier 1917 c« Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 244). Art. 3. — Le ministre de la France 
tion des travailleur . S ; > d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
2, PR dr Conseil de la République. — Convocation de présent décret ë 
Arrêtés porta promotions, pere commission (p. 245). RE 
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l'es on Ce de Fait à Paris, le 8 janvier 1947, 





men | L 
congé, mise en service détaché, accen- 
tation de démission et räpporlant une 
nomination : 

Los è 


tion centrale (p. 241). 


Administrateurs des co! 


minis 


Magistrature coloniale (p. 241). 
Service du chiffre co! )ni 1 \P. ZA1 ). 
Transmissions cooniales (p. 241). 
Travaux publics des colonies (p. 242). 
Liste des candidats admis au concours pour 
l'emploi de commis d'ordre et de comp- 
tabilité à l'administration centrale (p. 


242). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif 
à l'institution d’un régime de sécurité 
sociale pour les fonctionnaires (p. 239). 

arrété du 6 janvier 1947 portant approbation 
des statuts d'une société mutualiste (p. 
240). 

rrélé fixant les conditions dans lesquelles 

les caisses primaires de sécurité sociale 

procèdent à l'immatriculation des assu- 
rés des professions non agricoles (rec- 

tificatif) (p. 2%, 


arrété portant nomination (directions régio- 
nales de la sécurité sociale) (p. 240). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Arrêté portant admisswn à la retraite (servi- 
ces extérieurs) (p. 242), 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Avis de concours pour le recrutement d'agents 
techniques des services de lintendance 
maritime (p. 2%). 

MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 

Décision n° I. 135, du 3 janvier 1947, du répar- 
titeur chef de la section du cuir et des 
pelleteries de l'office ceniral de réparti- 
tion des produits industriels relative à 
la collecte et à la répartlilion des peaux 


brutes d'ovins, de chèvres et de che- 


vrettes d’origine métropo’itaine (p. 245). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Atis relatif à um arrêté du gouverneur de ja 
Gyadeloupe en dale du 11 décembre 
1916 exemptant du droit de douane les 
essences d'origine étrangère importées 
dans cetle coonie (p. 24). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance de poste de médecin chef (p. 
215). 

Avis de vacance de postes de directeurs 6co 
nomes-des hôpitaux-hospices (p. 245). 

Annonces (p. 216). 


++ 








LÉON DLUM. 

Par le Président du Gouvemement provisoire 
de la République, ministye des affaires 
étrangères : 

Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT, 





( 





MINISTÈRES D'ÉTAT 





Cabinet de M. Félix Gouin, ministre d'Etat. 





NOMINATION D'UN MEMBRE DU CABINET 





Le ministre d'Etat, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant or- 
ganisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu l'acte du 16 décembre 1946 fixant la 
composition du Gouvernement provisoire de 
la «République ; 

Vu l'arrêté du 23 décembre 1946 nommant 
les membres du cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête: 
Art. 4er, — Est nommé: 
Chargé de mission. 


M. Robert (Serge), diplomé d'études  supé- 
ricures, 
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Art. 2. — L'arrêté susvisé du 23 décembre 
494G et le présent arrêté ont cffet 
du 17 décembre 1916. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1917 


DÉLÉGATION DE SISNATURE 


Le ministre d'Elat, 

Vu la loi du 2 novembre 195 portant orga 
nisation provisoire des pouvoirs pub'ics; 

Vu le dégret du 16 fé\ 1946 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur si 
gnature : 

Vu l'arrêté du 23 décembre 196 mn 
les membres du cabinet du ministre, 


4 
man 


Arrûte : 

Art. 4er, — Délégation permanente est don 
née à M. Rabier, et, en cas d'absence bu 
j'empêchement de M. Rabier, à M. Mayrar 

je, pow#r signer, au nom du ministre, (ous 
rrètés de répartition des crédits ouverts au 
budget du ministère. toutes ordonnances de 
payement, de virement, loutes pièces justifi 
catives de dépenses, et, en général, 
pièces comptables. 

Art. 2. — Le présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 
caise, prend effet à compter du 17 décembre 
1946. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

FELIX GOUIN,. 
+ 0 + — 


toutes 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 


institution d'un comité consultatif 
des compteurs électriques. 





Le sous-secrétaire d'Etat au commerce et à 
la distribution, 

Vu la loi du 4 Juillet 1837 rendant obliga- 
toire en France le système métrique décimal; 

Vu la loi du 2 avril 4919 sur les unités de 
mesures et les décrets pris pour son applica 
tion ; 

Vu le décret du 28 décembre 1935 relatif à 
la vérification des compteurs d'énergie élec 
triaue ; 

Vu le décret du 20 novembre 1941 portant 
règlement d'administration publique en ce 
on concerne la vérification des instruments 

e mesures; 

Vu ï'arrêté du 23 juin 1945 organisant un 
comité technique des compleurs électriques 
auprès du service des poids et mesures; 

Sur le rapport de l'inspecteur général, chef 
du service des instruments de mesure, 


Arrête : 


Art. 497, — Il est institué, auprès du ser- 
vice des instruments de mesure, un comité 
consultatif chargé de l'étude des questions 
re‘atives à la vérification des compteurs 
d'énergie électrique qui lui sont soumises par 
l'inspection générale du service. 

Art. 2. — Ce comité comprend: 

L'inspecteur général, chef du service des 
instruments de mesure. 

L'ingénieur en chef des instruments de me- 
sure, chef de la section (technique des mesu- 
res électriques. 

Ne 4 représentants de la direction de l'élec- 
tricité. 

Deux représentants du ministère des finan- 
ces. 

Peux représentants des groupements des 
adruinistrations locales concédanties et des ré- 
gies d’éiectricité. 


Deux représentants des constructeurs de 
compteurs et appareils de mesures électri- 
ques. 

Deux représentants de lElectricité de 


France, service nalional et service de distri- 
bulion. js 

Ur :eprésentant des organismes spécialisés 
dans l'entretien des compteurs électriques. 








et de i’industrie du 146 novembre 1933 et l'ar 
rèlé du ministre de la production irdustrielle 
du 23 juin 1945, sont abrogés, ainsi que tous 
arrèlés portant nominalion< de membres des 
commissions instiluées par lesdits arrêtés. 

art. 7 Le directeur du commerce inté 
rieur et l'inspecteur général, chef du service 
des instruments de mesure, sont chargés de 
l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1946 


JEAN MINJOZ 


Nomination de membres du conseil de per- 
fecticnnement de l’école supérieure de mé- 
trologie. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 décem 
bre 1916, page 11004, {re colonne, au lieu de: 
« M. Salmon, ingénieur général d'Etat », lie: 
« M. Salmon, infénieur général des fabrica- 
tions d'armement, comynissaire à la norma 
lisation ». 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 janvier 1947 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 


Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 7 janvier 1944 portant que la promo- 
tion comprise au présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur; 

Le conseil des ministres entendu, 


provi- 


Décrète : 
Art. 4%, — Est promu dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. de Chauveron (Jean-Marie-Pierre), 
avocat à la cour d'appel de Paräs. Cheva- 
lier du 4 août 1939. Titres exceptionnels : 
services rendus dans la résistaneæ, 
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Du dir si l'I 4 Décret du 8 janvier 1947 portant nomina- 
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des I 1e1 de mesur ur pt 
nalil Le Président du Gouvernement provi- 
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président du co Sur tion du le di eaux 
L'insp général, chef du service des | ninistre de la justice rer 
nstruniwnts de mesure, est nommé vice-pré * - ph 
AE de Ltée na à Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
sident. : ds: | | : l'hot n! : late 
NäaliION&r ut l ecion € lonneu on (ate 
Art, © Le comité peut, dans l'étude des Ag O1= ! : 
lu 7 janvier 1947 portant que la nomina- 
questions qui lui sont soumises, consulter, L - x : te PZ en j . ht &t fait 
coit spontanément, soit sur leur demende, Ion mprise au presen mice ve d alte 
des personnalités particulièrement compéter en conformité des lois, décrets et règle- 
tes. ments en vigueur; 
en! LT « Û 1m! 
Art. 6. — L'arrêté du ministre du commerce Le conseil des ministres ent ndu, 








Décrète : 


Art. 1°, Est nommé dans 1] 
tional de la Légion 


rdre na- 
d'honneur: 
alit r 


\u grade de cher 


M. Costa (Jean-Louis), directeur de l'édu- 
cation surveillée au ministère de la jus- 
lice; 17 ans et demi de pratique profes- 
sionnelle et de services civils et militaires. 
litres exceptionneis: Sérvices ren- 
dus dans la rt 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiei de ‘la République française. 

Fait à Paris, 


autiis 


istance. 


le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
ernement provisAÂne 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
+0+- 


oo  ———s 


Décret du 8 janvier 1947 portant promo- 
tions et nominations dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur la propésition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 7 janvier 1947 portant que les promo- 
tions et nominations comprises au présent 
décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont promus ou nommée 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur : 


Au grade de commandeur. 


M. Biondeau  (Eugène-Amélie-Hyacinthe- 
Augustin), conseiller d'Etat. Officier du 
29 juillet 1932. 


Au grade d'officier. 


MM. 
Lagrange  (Maurice-Michel-André-Gabriel), 


conseiller d'Etat, Chevalez äu 1% aont 
1936. 
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Fouan (Marcel-Marie-Hubert), conseiller 
d'Etat. Chevalier du 18 novembre 1938. 
Her Alfred-Félix-Victor-Maurice), pré- 
l'o de ivocats au conseil 
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] { | } ] port Î nt | ch im} { 
h re ] ir d'appel « Pat 
[MIT { rl e 14 Re 

Grun\ | nond-Louis-Léon), avocat à Ja 
( «| l'ai EUR É n bâätonnier. 
C! ] ( | 07 

| d } { ÊT. 
MA 

Le! bert-CI \ dr maître 
‘ l te | eil d'Eruat; 22 an: 
di À Ù { 

Hoi f r'é I l des requêtes 

1 eil d'ria a de CFVICeS 
ci IT111 

Par | | (M | Pierre-André), 
( | ( I { npel «û Paris ; 
4 IS et martilairé 

[A i Wu rneset-Fugené col! eil 
le ur d ap} Il de Pari 14 ans de 
£ [ { et I ilairé 

£, h Lo \el plu con iller à 
la cour d'appel de Paris, directeur du 
ca! et dn garde des sceaux; 44 ans de 
ser vici civils et militaires, 

Li Lt { Henri Camille), avocat général 


our d'appel de Paris ; 26 ans de 


CT\ civils et militaires. 

Latrille René-Jean), inspecteur des ser- 
vices judiciaire 7 ans de services ci- 
vils et militairt 

Grent Marcel-Francois) ; avocat à la cour 
d'appel de Paris; 30 ans de pratique pro- 


f« )! nel De 

in-Flavien), avocat à la cour 
Paris: 31 ans de services mi- 
| tique professionnelle. 


Allehaut (Maurice-Emile-Yves), ævocat à la 
cour d'appel de Paris; 25 ans de services 
utilitaires et de pratique professionnelle. 

Francon Michel - Jean - Baptiste-Franck), 

chef du bureau de la comptabilité; 
34 ans de services civils et militaires. 
Art. 2. — Le garde des sceaux. ministre 

de la justice, est chargé de rexecution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le S janvier 1947. 
LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la Républiqu 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL RAMADIER. 


OS  —— 


Décret du 8 janvier 1947 portant nomina- 
tion dans l'ordre national => Ja Légion 
d'honneur. 





Le Président du Gouver: 
soire de la République 


ment provi- 

Sur la proposition 
ministre de la justice, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 
halional de la Légion d'honneur en date 
du 7 janvier 1947 portant que la nomina- 
tion comprise au présent flécret est faite 


lu garde dés sceaux, 


| 


en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ; 


Le conseil des ministres entendu, 


D rélt 

ATT., 1%. Est nommé dans l'ordre na- 

tional de la Légion d'honneur: 
Au grade de chevalier. 

M. Pacine Pierre-Marie-Jean), maître 
des requêtes au conseil d'Etat; 148 ans de 
services civils et militaires. Titres civils et 
miililuires € epuonneis 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justi 0, ( st ch: ru de l'exécuti )1} du 


ret, qui sera publié au Journal 


off iel de la République française. 
Fait à Paris le 8 j ivier 1947 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouy ment vis\ir 
de la République 
L: {} wrde di SCCAUT, ministre de la i uslice, 


PAUL RAMADIER. 
—# © + - 








Sections départementales de cours de justice. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 28 novembre 1914 por- 
tant modMication et codification des textes 
rélatifs à “la répression des faits de collabora- 
lion, 

Arrête 

Art, {er — Les dispositions de l'article 2 
de l'arrêté du 3 avril {%5 par leésquellés a 
élé créée uñe sous-seclion siégeant à Saverne 
\ la section départementale du Bas-Rhin de 
la cour de justice du rescort de la cour d’ap- 
pel de Colmar cesseront d’avoir effet à la date 
du 20 janvier 19437. 

art, 2 — Les dispositions de l’article 3 de 
l'arrêlé du 3 avril 195 par lesquelles a été 
créée une sous-seclion siégeant à Sarregue- 
mines, à la section départementale de la Mo- 
selle de la cour de justice du ressort de la 


cour d'appel de Colmar, cesseront d'avoir ef- 

fei à la date du 20 janvicr@947. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1917. 
. 

PAUL RAMADIER,. 


8 -2——— 





Centres d'observation et institutions pubiiques 
d'éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'arrêté du 25 octobre 1955, 
Arrête : 

Article unique. — L'article 68 de l'arrêté 
du octobre 1935 portant règlement provi- 
centres d'observation et des insti- 
publiques d'éducalion surveillée, est 
ainsi qu'il suit: 

«a Art, 63. — L'enseignement primaire est 
assuré par les éducateurs chefs, éducalew:s 
et éducateurs adjoints désignés à cet effet 
par le directeur. 

« Les mineurs sont répartis dans les diffé- 


25 
des 
1Lions 


modifié 


| rentes classes suivant leur niveau mental ei 


scolaire. 

« Il est prévu, outre les classes normales, 
une classesde retardés, une ou deux ciasses 
de perfectionnement pour arriérés, une ou 
plusieurs classes d'examen, 

« Les classes d'enseignement primaire sont 
soumises au contrôle périodique de l'inspec- 
teur primaire de la circonscriplion s. 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

PAUL. 
+ 92 


RAMADIER,. 








Magistrats. 


sceaux, ministre de la justice, 


MM 


Dumas, 


Baures, 


Article unique. — } 
canie, d Durand, Frar 


D e, de uauran, 
Grenet, 


Mousserd, Rollet, Schubert, 


rolles, vice-présidents de chamibre honoraire 
à la cour d'appel de Paris, sont nommés ! 
sd s de chambre honoraires à ka Cour d'ap 
pel de Paris. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1957. 


PAUL FAMADIER. 


ministre de la justice, 


Le gard 


Arrête: 


e dés sceaux, 


Article unique, — MM. Anty, Aveille, Bau 
let, Hibon, Ingrand, Locard, Moinet, Mongin, 
Noël, Treignier et Worms, présidents de sec. 


tribunal de prenffère ins 
nommés vice-prési- 
tribunal de première ins- 


ion honoraires 
tance de la 
dents honoraires du 


au 


Seine; sont 


tance de la Seine. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER, 
+8 + 





Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrète : 


Article unique. — M. Beccache, suppléant 


rétribué du juge de paix de Tebessa, est 
nommé juge de paix de %e classe de Man- 


soura 
a été 
traite. 


Fait 


en remplacement de M. Marioili, qui 
admis à faire valoir ses droits à la re- 
1917 


RAMADIER. 


à Paris, le 7 janvier 
PAUL 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Délégations de signature. 


4e Présent du Gouvernement provisitre 
de la Répubiique, minietré des affaires étran- 
gères, 
. Vu le décret du 16 février 196 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêlé ‘eur signa- 
ture, 


Arrête : 


Art, der. M. Chauve!, secrétaire. générai 
du minislère des affaires étrangères, est habi- 
lité à au nom résident du Gou 


city 


A 1 
gnetr Le At 


vernement provisoire dé la République, mi- 
nistre. des affaires élrangères, et Aans la 
limite de ses attributions, tous actés, déci- 


sions, marchés, à l'exclusion des décrets 

Art. 2, — En cas d'absenre où d’empêche 
ment de M. Chauvel, secrélaire général du 
ministère des affaires étrangères. M. Gibert, 
directeur du personnel et de la comptabilité, 
est habiäité à signer dans les mmes condi- 
tions. tous actes, décisions, marchés, à l’ex- 
clusion des décrets. 

Art. 3. — Le présent arrêté eera publié eu 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 8 janvier 1017 

. LÉON PLU. 
—— 3 &— 


Le Président du Gouvernement provisoire 


“de la République, ministre des affaires étran- 


gères, . 

Vu les artigles 82 À 84 An décret du 31 mal 
#62 portant règlement général sur la eomp- 
tabiité publique; 
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l'exclusion des décrets : 
1° Toutes les décisions relatives 
questions visées à l’article 1°; 


aux 


2° Toutes autres affaires renvoyées à sa 


décision. 
Art. 4. — Le ministre de l’intérieur et 
le sous-éecrétaire d'Etat À l'intérieur sont 


chargés, chacun en-ge qui le concerne; de 
l'exécution du présent décret, qui 
ublié an Journal officiel de la République 
raneaise. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


—+ € + 


sera 








pour :e COI 
nhvat 
UM l'a 1 115, 


malement 





ipie ue ieuFrsS aunetrert 
*e tous travaux en 
cadre de la vr ession 


agriICOie 

Ces opérations peuvent également être 
effectuées par les socictés coopératives 
pour ies expiollalions qui leur appartien- 
nent en propre ou qu'elles ont louées ou 
ju lei r nt 4 co É ] ce, 

Les immeubles, natériel et l'outil- 
ige, notamment les moyens de transport 
wpartenant \ une société coopérative 
igricole, peuvent, après accord, étre uïi- 

1 


tés coopératives agri- 


cos peuvent se grouper en unions dé- 
partementales ou régionales. Il peut éga- 
lement être formé pour les diverses bran- 


ches d'activité des unions algérienmes 





tions de l'article 2 
ves agricoles adhérentes à une même 
peuvent, à titre exceptionnel, être 
autorisees par €ie union à se procurer 


Uron 


rmutuellemez1t, par son entremise et sous 
son contrôle, les produits qui leur sont 
indis} apies pour parer à l'insuffisance 
qualitative et quantitative momentanés 


des récolles ou des produits à livrer à 
leurs sociétaires. 


TITRE I 1 

CONSTITUTION 
Art. 7. — La création de sociétés coopé- 
ratives agricoles doit être constatée par 


un acte écrit, { uthentique ou sous seing 
privé. , 
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Si cet acte m'est pas signé de tous les 
souscripteurs 
désigne pas les membres du conseil d'ad- 
ministration et les comimissaires 
Orne l'assemblée rale € 
tive, qui a pour mission d'approuver les 
statuts, doit étre tenue dans le mois et 
procéder aux nominations, Elle suit les 
règles des assemblées générales extraor- 
dinaire5. : E 

La liste des souscriptions du capital ini- 
tial et l’état des versements opérés par les 
souscripteurs sont annexés, suivant le cas, 
à l'acte constitutif ou au procès-verbal de 
l'assemblée générale constitutive. 


ger 


du capital social, et qu'il ne | 


aux | 
l 
aslitu- 


Art. 8. — Dans le mois de la délibération | 


de l'assemblée générale constitutive, 
copie de cette délibération et le double ou 
l'expédition de l'acte de société doivent 
être déposés au greffe de la justice de paix 
du canton où la société a son siège. 

Il est donné récépissé de ce dépôt. La 


la | 


rémunération allouée à cette occasion au | 


greffier sera celle fixée dans la métropole 
par u gerda des sceaux, ministre 
de la justice, en exécution de l’article 8 
de l’ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
1945. 


PRE . 
OA LUE 


générale constitutive, le 7" 
comporte seulement un double ou une ex- 
pédition de l'acte de société. 


opérations qui peuvent être effectuées par 
son intermédiaire et en conformité des en- 
gagements souscrits lors de leur adhésion. 
Les statuts de chaque société détermine- 
ront obligatoirement les modalités de cet 
engagement, sa durée et ses sanctions. 


Peuvent demeurer socictaires les person- | 


pes qui n'exercent plus une profession 
agricole, à condition qu’elles l’alent exer- 


cée dix ans au moins, qu’elles ne relèvent ! 


pas de la cédule des tbénéfices industriels 
et commerciaux et que leur nombre ne dé- 


passe pas dix pour cent de l'effectif total | 


des sociétaires. 

Art. 10. Toute société coopérative 
agricole peut, à titre exceptionnel, en ap- 
plication des dispositions légales ou régle- 
mentaires en vigueur, accepter des usa- 
gers. 

D 


Les usagers participent aux frais de ges- 


— 


{tion conformément aux dispositions sta- 


tutaires de la société sans prendre part à 
son administration ni à sa gestion et sans 
bénéficier des ristournes qui sont affectées 


| obligaloirement aux réserves de la société. 


Les documents déposs 2x greffe de la | 
justice de paix sont communiqués à tout | 


requérant. \ 

Dans le délai ci-dessus fixé doit être 
publié, dans un journal d'annonces légales 
du département ou de l'arrondissement où 
la société a son siège, un extrait con- 
Lena : 1 | 

La dénomination de la société, le siège 
social, l'objet, la circonscription, la du- 
rée, le montant du capital social initial, 
le nom des administrateurs et des com- 
missaires aux comptes et de ceux qui 
sont autorisés à signer pour la société. 

Les modifications apportées à la déno- 
mination de ia société, au siège social, à 
l’objet, à la circonscription, au montant 
du capital social, à la composition du 
conseil d'administration, à la désignation 
des commissaires aux comptes et de-ceux 
ui sont autorisés à signer pour la société 
oivent également faire l’objet du dépôt 
et de La publicité ci-dessus visés. 

Les documents constitutifs et les modi- 
fications qui viennent d’être énumérées ne 
sont assujettis à aucune autre publicité ni 
à aucune formalité de dépôt ou de décla- 
ration au grefle des tribunaux civils ou 
de commerce. 


TITRE 2 
SOCIÉTAIRES. — CAPITAL SOCIAD 


Art. 9. — Toute société coopérative agri- 
cole doit avoir au moins sept membres. 

Nul ne peut être sociétaire s’il n’est pas 
agriculteur et s’il ne justifie pas qu'il pos- 
sede dans la circonscnp#en &2 S exerce 
l'activité de la société des intérêts entrant 
dans le champ d'action de cette société. 
Les coopératives agricoles ou unions de 
coopératives agricoles peuvent devenir se- 
ciétaires. 

Nul ne peut faire partie de deux coopéra- 
tives ayant la même activité à moins qu’il 
n'ait une exploitation se trouvant en de- 
hors de la circonscription de la coopérative 
à laquelle il est adhérent. ; 

Toute société coopérative agricole doit 
avoir obligatoirement à son siège un regis- 
tre des sociétaires sur lequel ces derniers 
seront inscrits par ordre chronologique 
d'adhésion et numéros d'inscription. 

Les sociétaires doivent s'engager a etili- 





ser la coopérative pour rom e& partie des ] 


Les personnes morales de droit public 
justifiant qu’elles possèdent dans la cir- 


S'il n'y a pas lieu de tenir d’assemblée | conscription de la société des intérêts en- 
: + Æ H > > assc | 


ci-dessus | 


trant dans le champ d’action de cette der- 
nière peuvent à leur choix devenir socié- 


aires dans la limite de leur capacité ou 


devenir usagers. 

Dans un délai de trois ans à comp‘er de 
l'admission des usagers, ceux-ci doivent 
devenir sociélaires ou renoncer aux ser- 
vices de la coopérative, sauf s’il s’agit de 
personnes physiques ou morales de droit 
privé qui ne remplissent pas les conditions 
exigées mar le présent statut pour devenir 
sociétaires. 

Art. 11. — Le capital des sociétés coopé- 
ralives agricoles est constitué par des parts 


nominatives indivisibles, souscrites par 
chacun des sociétaires et transmissib'es 


seulement par voie de cession, avec l’agré- 
ment du conseil d'administration. 

Pour les sociétés qui se constitueront à 
partir la publication du présent décret, la 
valeur nominale de ces parts sera d’au 
moins 140 F; elles devront être entière- 
ment libérées à la souscription. 

Le remboursement des parts ne peut, en 
aucun cas, excéder leur valeur nominale. 

Les parts ne peuvent recevoir qu’un in- 
térêt lunité à 6 p. 100 net au maximum, à 
l’exciusion de tout dividende. Le taux de 
cet intérêt peut être modifié chaque année 
par l'assemblée générale. 


Le capital sera réparti entre les socié- 
taires en fonction des opérations qu'ils se 
proposent d'effectuer avec la société et 
suivant les modalités et conditions fixées 
par les statuts de cette dernière, 


Art. 12, — Le capital social est suscepti- 
ble d'être augmenté par l’adjonction de 
nouveaux membres ou la souscription de 

arts nouvelles par les sociétaires; d’être 
diminué par suite de démission, exclusion, 
décès, interdiction, faillite, déconfiture ou 
dissolution de la communauté conjugale 
des sociétaires. Aucune limitation n’est 
fixée pour le capital initial ni pour les aug- 
mentations successives du capital. 


Art. 13. — Le capital éocial ne pourra 
être diminué par les reprises d’apports 
prévues à l’article 12 que jusqu’à concur- 
rence d’un dixième du capital initial ou 
auginenté. 

Lorsque, conformément au décret du 
26 novembre 1925, la société aura reçu une 
avarge de la Caisse algérienne de crédit 
agricole mutuel, le capital ne pourra, sous 
aucun ‘prétexte, être réduit dans les limi- 
tes ci-dessus fixées que si cette avance a 
été intégralement remboursée. 








Art. 14. — Les parts des membres sor- 
tant de la société pour une cause quel- 
conque sont annulées. Ces membres ne 
peuvent bénéficier éventuellement que 
d’une indemnité dans les conditions pré- 
vues à l’article 17 ci-après. 

Les parts ne peuvent êlre transmises à 
un tiers que dans le cas où la retraite du 
sociétaire a pour effet de réduire le capi- 
tal au-dessous de la proportion fixée par 
l’article 13. Eles ne sont alors transmis- 
sibles que par voie de cession civile (art. 
1689 et 1690 du code civil) et avec l’agré- 
ment du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration peut, en 
outre, s’il le juge utile, autoriser la ces- 
sion à un autre sociétaire ou à un tiers 
d'une ou plusieurs parts appartenant à un 
membre restant dans la société. 


Art. 45. — Sauf cas de force majeure 
dûment justifié et soumis à l'appréciation 
du conseil d'administration, nul sociétaire 
ne peut se retirer de la coopérative si son 
départ doit avoir pour conséquence, soit 
de réduire le capital social au-dessous du 
chiffre minimum fixé par l’article 13 soit 
de porter un préjudice au bon fonctionne- 
ment de la socicté par la privation d’ap- 
ports de récoltes ou où toute autre dimi- 
nution de son activité, 

Le sociétaire qui manifeste son intention 
de se retirer doit en faire la déclaration 
par écrit sur un registre spécial tenu au 
siège de la société. 

Cette déclaration doit .être faite trois 
mois au moins avant la clôture de l’exer- 
cice annuel. 

Dans le dé'ai de trois mois À partir de 
da date de la déclaration le conseil d’ad- 
ministration statue et notifie sa décision à 
l'intéressé. 

La décision portant refus de la démis- 
sion d’un sociétaire est définitive. 


Art. 16. — Lorsqu'un sociétaire décède, 
donne sa démission, est exclu, interdit, 
mis en faillite, en état de déconfiture, ou 
lorsqu'il y a dissolution de la communauté 
conjugale, la société n’est pas dissoute; 
elle continue de plein droit entre les au- 
tres sociétaires. 

Les héritiers ou la veuve non héritière 
d’un sociétaire peuvent être admis en rem- 
placement du sociétaire décédé sous ré- 
serve de l’indivisibilité des parts sociales 
stipulée à l’article 11 ci-dessus. 


Art. 17. — Conformément aux disposi- 
tions de l’article 14 ci-dessus, en cas de 
retraite acceptée, pour quelque cause que 
ce soit ou d'exclusion, le sociétaire ne peut 
gone au remboursement de ses parts 

e capital social. 

Toutefois, si la démission acceptée ré- 
sulte d’une cessation de bail ou d’exp'oi- 
tation, d’un changement de domicile, ou 
d'une cause de force majeure, le conseil 
d'administration peut décider, s’il y a lieu, 
d'accorder une indemnité au sociétaire dé- 
missionnaire et, dans l’affirmative, en fixe 
le chiffre, sans que l'indemnité puisse 
excéder le montant desdites parts sociales 
des intérêts dus sur ces parts et des ris- 
tournes qui peuvent lui revenir, le conseil 
fixe également l’époque à laquelle le paye- 
ment de ces sommes pourra être effectué. 

Tout membre qui cesse de faire partie 
dé la société à un titre quelconque reste 
tenu, pendant cinq ans et pour ça part 
telle qu’elle est déterminée par l’article 46 
ci-après, envers ses coassociés et envers 
les tiers, de toutes les dettes sociales exis- 
tant au moment de sa sortie et cela sans 
préjudice, le cas échéant, des engagements 
solidaires contractés soit auprès de l’Algé- 
rie, représentée par la Caisse algérienne 
de crédit agricole mutuel, soit auprès des 
caisses de crédit agricole mutuel. 
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Les clauses du présent article sont appli- 
cab:es, s'il y a lieu, aux hé ritiers ou ayants 
dro't du sociétaire décédé, 


ses héritiers ou ayants droit, ne peu ent, 
sous aucun prétexie, provoquer l’apposi- 
tion de scellés sur les rs ou valeurs de 
la société, ni en demander le partage ou 
la lictation, ni é'immiscer en aucun façon 
dans les affaires sociales. 


Art. 19. — L’exclusion d’un sociétaire 
peut être prononcée par le conseil d'admi- 
nistration pour des raisons graves, notam- 
ment si le sociétaire a été condamné à une 
peine criminelle ou s’il a nui sér'eusement 
ou tenté de nuire à la sociélé par des 
actes injustifiés. 

L'exclusion est prononcée d'office con- 
tre tout sociétaire ayant falsifié les pro- 
duits qu’il a apportés à la coopérative 

Le conseil d'administration ne peut dé- 
ibérer valablement à cet égard qu'à la 
condition de réunir le quorum des deux 
liers de ses membres et de se prononcer 
k la majorité des deux tiers des voix des 
administrateurs présents. 

La décision d'exclusion peut faire l'ob- 
Per d'un recours suspensif devant l’assem- 
lée générale. 


TITRE IV 
ADMINISTRATION 


SECTION I. — Administrateurs. 


Art. 20. — Les sociétés coopératives 
agricoles sont administrées gratuitement, 
sous réserve du remboursement aux mem- 
bres du conseil d'administration, le cas 
échéant, et sur leur demande, des frais 
£gpéciaux nécessités par l'exercice de leurs 
fonctions et de l'attribution éventuelle 
à l'administrateur ee chargé 
d'exercer une surveillance effective sur 
la marche de la société d’une indemnité 
compensatrice du temps passé, fixée cha- 
que année par l’assemblée générale. 


Art, 21. — Les administrateurs des s0- 
ciétés coopératives agricoles sont nommés 
r l'assemblée générale parmi les socié- 
ires. 
Is doivent: 


1° Etre de nationalité française ; 

2° N'avoir subi aucune des condamna- 
tions vistes à l’article 6 du décret du 
8 août 1935 instituant l'interdiction et ja 
déchéance du droit de gérer et 4’admi- 
nistrér une société; 

3° Ne pas être assujettis à la cédule 
des bénéfices industriels et commerciaux. 

Le nombre des administrateurs ne 

urra être fixé qu’à trois ou à un mul- 
iple de trois, avec maximum de quinze. 
Ce maximum n’est pas applicable aux 
unions. 

Dans les sociétés coopératives agricoles 
comptant plus de cinquante sociétaires, 
les ascendants et les descendants, les 
frères, les alliés aux mêmes degrés et 
Jes parents collatéraux jusqu’au troisième 
degré ne peuvent être simultanément 
membres du conseil d'administration. 

Sous peine de nullité, l'élection des 
membres du conseil d'administration doit 
avoir lieu au scrutin secret. 


Art. 22. — Les administrateurs sont 
nommés pour trois ans et renouvelables 
par tiers chaque année. 

Les deux pre séries sont désignées 
par le sort. 
ensuite à l'ancienneté, 

Les administrateurs sortants sont tou- 
jours rééligibles, 


Le renouvellement se fait - 





En cas de décès. 
pour toute autre 
administrats 


démission ou départ, 
cause, d'un ou plusieurs 
urs, le conesil d’administra- 


tion peut procéder provisoirement à leur 
réempiacement. Cette faculté, toutefois, 
n'est laissée au conseil d’admin'stration 
que Si, au <o d'un exercice, ie nom 
bre de* vac: s n'atteint pas la moitié 
les membres en fonction 

Si le nombre des vacances atteint Ja 
moitié des membres en exercice, il y a 
lieu de convoquer extraordinairement une 
assemb.ée générale. 

Le choix du conseil doit être soumis 
à la ratitication de la plus prochaine 


assembée générale. Chaque membre ainsi 
nommé achève le temps de celui qu’il a 
remplacé. 


Art. 23. — Tout membre 
d'administration peut 
l'assemblée générale. 

Conformément aux règles du droit com- 
mun, les administrateurs sont responsa- 
bles, individuellement ou solidairement 
suivant le cas, envers la société ou en- 
vers les tiers, des fautes qu'ils auraient 
commises dans leur gestion. 

Chacun d’eux doit être propriétaire, pen- 
dant toute la durée de son mandat, d’un 
nombre de parts fixé par les statuts de 
la société. 

Ces parts sont affectées à la garantie 
de tous les actes de leur gestion, même de 
ceux qui ieur seraient exclusivement per- 
sonnels. Elles sont inaliénables et, s’il 
a été délivré des certificats corresponadnts, 
ceux-ci sont frappés d’un timbre indiquant 
leur inaliénabiité et déposés au siège 
social. 

Art. 24. — Le conseil d'administration 
se réunit au siège social aussi souvent 
que l'intérêt de la société l'exige, sur la 
convocation du président ou, en cas d'em- 
pêchement, sur celle de l’un des vice- 
présidents, ou encore toutes les fois que le 


du conseil 
être révoqué par 


tiers de ses membres en fera la de- 
mañde. 
Pour délibérer valablement, le conseil 


d'administration doit réunir au moins la 
moitié de ses membres en exercice. 

Les délibérations sont prises à la ma- 
jorité des membres présents. En cas de 
partage, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Nul me peut voter par procuration dans 
le sein du conseil. 


Art 25. — Le conseil d'administration 
est chargé de la direction générale Ge la 
société et doit assurer le bon fônction- 
nement de celle-ci. 

Sans aucune limitation autre que celle 
des pouvoirs et attributions expressément 
réservés aux assemblées générales par le 
présent décret ou, s’il y a lieu, par les 
statuts de chaque coopérative, le conseil 
d'administration dispose des pouvoirs les 
plus étendus de gestion et d’administra- 
tion. 

Le président du eonseil d’administra- 
tion représente la société en justice, tant 
en demandant qu’en défendant; en con- 
séquence, c’est à sa requête ou contre 
lui que doivent être intentées toutes les 
actions judiciaires. 


Art. 26. — Le conseil d'administration 
peut conférer des délégations de pouvoirs 
à un ou plusieurs de ses membres, il 
peut, en outre, pour un ou plusieurs ob- 
jets déterminés, conférer des mandats 
spéciaux à des sociétaires non adminis- 
trateurs. 


Art, 27. — Le conseil d'administration 
peut nommer un directeur qui, s’il fait 











partie de la société, ne doit pas être mr 


m- 
bre du con + 

Le directeur exerce ses foncti sous 
a di! Lion, le controie et la surx in ce 
ja mseil d'administration q renré- 

nte x i-vis des t s dans la nite des 
pouvoirs qui iui ont été contéres 

Sa remit il innuelle est al tée par 


qui détermine 


aus es itres a qui peuvent 
lui être accordés’ et, éventuellement, un 
pou i sur excédents nets obte- 
nus apres pré vert it des reéservt En 
aucun ca | pourra être alloué un 
pol la 1 hiffre des opérations 
realisees par 1a Cle 

Nul ne peut être chargé de la direction 
d'une cooptrative agricole ou de la gé- 
rance de ses annexes : 

{o S'il exerce directement ou par per- 
sonnes interposées une activité indus- 


trielle ou commere ile : 

20 S'il a fait l’objet d'une des condam- 
nations visées à l’article 8 du décret du 
8 août 1935 instituant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et d'adminis- 
trer une société. 

En outre, et sauf dérogation acceptée 
ar le gouverneur général de l'Algérie, 
. fonctions de directeur ou celles de gé- 
rant d'annexe ne pourront être confiées à 
une personne dont le conjoint ou les pro- 
ches (ascendants, descendant, 
joints de ces d 
oncurrente de celle de la coopéra- 
tive dans la circonscription de cette der- 
ou dans les communes limitrophes. 

Art. 29. — En cas de violation des con- 
ditions formultes aux paragraphes {eo et 3e 
de l'alinéa 2, de l’article 2t et de la condi- 
t 


on formulée au paragraphe 1° de l’ali- 


néa 4 de l’article 27, les administrateurs, 
directeurs ou gérants de sociétés coopéra- 
tives sont passibles des pénalités prévues 
à l’article 33 de la loi du 24 juillet 1867. 

En cas de violation de la condition for- 
mulée au paragraphe 2° de l'alinéa 2 de 
l'article 21 et reprise au paragraphe 2° de 


l'alinéa 4 de l'article 27, les personnes 
occupant les fonctions mentionnées à l'ali- 
néa précédent sont passibles des péna:ités 
prévues à l’article 8 du décret du 8 août 
1935 l'interdiction et la déché- 
ance du droit de gérer et d’administrer 
une société. 


t: tar 
instituant 


SuCTION I, — Commissaire aux compless 

Art. 29. — L'assemblée générale ordi- 
naire désigne chaque année un ou plu- 
sieurs commissaires qui ont mandat de 
vérifier les livres, la caisse, le portefeuille 
et les valeurs de la socitté, de contrôler 
la régularité et la sincérité des inventaires 
et des bilans ainsi que l'exactitude des 
informations données sur les comptes de 
la société dans le rapport du conseil d'ad- 
ministration. 

Ils peuvent, à toute époque de l’année, 
opérer les vérifications ou contrôles qu'ils 
jugent opportun et, en cas d'urgence, con- 
voquer l'assemblée générale. 

Ils peuvent recevoir une rémunération 
fixée d l'assemblée générale. Ils sont 
rééligibles, 

Lorsque le chiffre d’affaires de l’exercice 
précédent dépasse 5 millions de francs, un 
des commissaires doit être obligatoirement, 
soit agréé par la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel à laquelle la coopérative 
est affiée. soit chaisi sur la liste des com- 
missaires agréés par la cour d'appel. Cett 
disposilion est facullative pour les coopé- 
ratives qui se sournettent aux opérations 
de contrôle et de revision visées au troi- 
sième alinéa de l’article 41 ci-après, 











224 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Janvier 1947 





L'étendue et l'importance de la respon- 
sabilité des commissaires envers la société 
sunt déterminées d'après les règles géné- 
rales du mandat. 

Art, SH). Ne peuvent être choisis 
eOonuHe COMIMISSAIres : 

{° Les parents ou alliés j:squ’au qua- 
trième degré inclusivement ou Île conjoint 
des adininistrateurs ; 

2° Les personnes recevant, sous une 
forme eue mnque, à raison de fonctions 
autres que celles de commissaires, un sa- 
laire où une rémunération des administra- 
teurs de la société : 

3° Les a rome à qui l'exercice de la 
fonction de directeur, de gérant ou d'ad- 
ministrateur est interdite ou qui sont 
déchues du droit d'exercer cette A seu 

4° Le conjoint des personnes ci-dessus 
visées. 

Si l’une des causes d’'incompatibilité sur- 
vient au cours du mandat, l'intéressé doit 
cesser jinmédiatement d'exercer ses fonc- 
Won: el en informer le conseil d'adminis- 
tration au plus fard quinze jours après la 
survenue de cette incompatibilité. 

Toute violation des dispositions ci-dessus 
est passible de l'amende prévue par l'ar- 
ticle 33 de la loi du 24 juillet 1867. 

Les délibérations prises par l'assemblée, 
eonformément au rapport d’un 
saire nommé ou demeuré en fonctions, 
contrairement aux dispositions qui précè- 


dent, ne peuvent être annulées du chef de | 


La violation de ces dispositions. 


SECTION IT, — Assemblées générales. 


Art, 31. — L'assemblée générale extra- 
ordinaire procède aux modifications des 
statuts. Ces modifications doivent être sou- 
mises à l'agrément du gouverneur général 
de l'Algérie, sur avis conforme de la com- 
mission consultative du crédit et de la 
coopération agricoles prévue à l'article 50 
ci-après. 

L'assemblée générale ordinaire est tenue 
chaque année dans les six mois qui sui- 
vent la clôture de l'exercice. Elle peut être 
convoquée extraordinairement en cas d’ur- 
gence par le conseil d'administration ou 
sur la demande écrite du quart des socié- 
taires, et également par les commissaires 
aux comptes. 


Art. 32, — Ja convocation des assem- 
blées générales ordinaires et extraordi- 
naires doit être publiée au moins un mois 
avant la date fixée, dans un journal d’an- 
nonces légales du département ou de l’ar- 
rondissement où se trouve le siège social. 
L'insertion doit contenir l’ordre du jour 
de l'assemblée. 

Toutefois, pour les sociétés coopératives 
dont la circonscription ne dépasse pas le 
territoire d’une commune et des commu- 
nes limitrophes, la convocation est faite 
dans le même délai an moyen &'e=e affiche 


COormTnis-- 


chaque sociétaire, trois semaines au moins 
avant la date de la réunion, une convoca- 
tion individuelle l’invitant à assister sui- 
vant le eas, soit à l'assemblée générale, 
soit à l'assemblée de section. A cette con- 
vocation, lorsqu'il s’agit d'une assemblée 
générale ordinaire, sont joints les rapports 
du conseil d'administration et des commis- 
saires aux comptes, ainsi que le bilan de 
l'exercice écoulé. 


Elle peut être faite par l'envoi à chaque | 


sociétaire d’un exemplaire d’un journal ou 
d'un bulletin sur lequel elle figurera ainsi 
que, le cas échéant, les documents prévus 
à l'alinéa précédent. 

Les assemblées de section se tiennent en 
présence d'un délégué du conseil d'admi- 
nistration, qui peut être choisi en dehors 
de ses membres. Elies font l'objet d’un 
gt Sig e relatant les décisions prises, 
es votes émis et leurs résultats, les noms 
et prénoms des délégués désignés par 
l’'assemb'ée de section. 

Une feuille de présence, dûment émar- 
gée et signée par les membres du bureau 


. de l'assemblée de section, ainsi que par 


le délégué du conseil d'administration, 
mentionne les noms, prénoms et adresses 
des memlwes présents ou représentés, 
ainsi que le nombre de parts dont ils 
sont porteurs. 

Les délégués des sections sont élus au 


! scrutin secret. Leur nombre pour chaque 





section ne peut être inférieur à trois. 

Dans l'assemblée générale réunissant les 
porteurs de parts ainsi que dans les as- 
semblées de sections, chaque membre pré- 
sent ne dispose que d’une voix, quel que 
soit le nombre de parts qu'il possède. 

Le mandataire, qui doit être un autre 
sociétaire ou le conjoint du inantant, ne 
peut représenter qu'un seul sociétaire. Le 
mandat est annexé au procès-verbal. 

Les délégués des sections disposent à 
l'assemblée générale de la société d’un 


! nombre de voix égal au nombre des mem- 


lacardée à la porte principale de la mairie | 


du siège social et de la mairie de chacune 
des autres communes comprises dans la 
circonscription. Cette affiche contient éga- 
lement l’ordre du jour de l'assemblée. 

Lorsqu'en raison de l'étendue de la cir- 
conscription de la coopérative ou du nom- 
bre élevé de ses adhérents, il y a lieu de 
craindre des difficultés pour la réunion 
des quorum ci-après fixés, les statuts peu- 
vent prévoir des assemblées de section, 
dont le ressort est fixé par lesdits statuts, 

Ces assemblées de sections sont obliga- 
toires toutes les fois que la circonscription 
de la coopérative dépasse le srèsire d'un 
arrondissement ou que le nombre de socié- 
taires dépasse 1.0M, 

Indéperddamment de l'insertton ou de 
l'affichage prévus œax deux premiers ali- 
néas du présent #äfcle, il em adressé à 


| 


| 


| 


bres présents ou représentés à l'assemblée 
de section. 


Art. 33. — L'assemblée générale ordi- 
naire annuelle, ou convoquée extraordi- 
nairement, doit être composée d’un mom- 
bre de membres présents ou représentés 
égal à la moitié de celui des sociétaires 
incerits à la société à la date de la convo- 
cation, l'assemblée générale extraordi- 
paire, d’un nombre de membres ou repré- 
sentés égal aux deux tiers au moins de 
celui des sociétaires inscrits à la société 
à la date de la convocation. 

Si une assemblée ne réunit pas le nom- 
bre de membres requis, une seconde con- 
vocation est faite dix jours avant Ja date 
de la réunion, dans les mêmes conditions 
que la première, en indiquant la date et le 
résultat de la précédente assemblée. 

La seconde assemblée ordinaire délibère 
valablement si le nombre des membres 
présents ou représentés est égal au tiers 
des sociétaires inscrits. 

La seconde assemblée extraordinaire dé- 
libère valablement si elle réunit un nom- 


bre de membres présents ou représentés | 


égal à la moitié au moins du nombre des 
sociétaires inscrits à la date de la con- 
vocation. 

A défaut du quorum, une troisième as- 
semblée générale délibère quel que soit 
le nombre des présents. 

Dans les assemblées générales ordinai- 
res annuelles ou convoquées extraordinai- 
rement, les décisions sont prises à la ma- 
jorité des suffrages exprimés. Dans les 
assemblées générales extraordinaires, les 
décisions doivent réunir les deux tiers des 
voix des membres présents ou représentés. 

Les règles ci-dessus s'appliquent aux 
assemblées de section comme aux assem- 
blées générales proprement dites. 


Art. 34. — Dans toutes les assemblées 
générales, il est tenu une feuille de pré- 
sence contenant les nom et domicile des 
sociétaires et le nombre de parts dont ils 
sont porteurs, ou les noms des délégués 
de sections. 

Cette feuille de présence, émargée par 
les sociétaires et certifiée exacte par les 
membres du bureau de l'assemblée, est 
déposée au siège social. 

Art. 35. — L'assemblée générale vordi- 
naire a pour objet, après lecture des rap- 
ports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comptes, d'examiner, 
he gd ou de rectifier les comptes, 
de fixer l'intérêt à servir aux parts, de 
déterminer le taux, les ristournes, de pro- 
céder à la nomination des administrateurs 
et des commissaires, de constater les di- 
minutions du capital visées aux articles 12 
et 13, de décider et constater les anigmen- 
tations du capital visées aux mêmes arti- 
cles, de délibérer sur toutes autres ques- 
tions figurant à l’ordre du jour 

L'ordre du jour est établi par le conseil 
d'administration, il peut comporter toute 
question présentée audit conseil six se- 
maines au moins avant la convocation de 
l'assemblée générale, sur proposition re- 
vêtue de la signature d’un dixième au 
moins du nombre total des sociétaires. 

Art. 36. — A la clôture de chaque exer- 
cice, le conseil d'administration établit un 
inventaire, un compte de pertes et profits 
et un bilan. Il établit, en outre, un rapport 
aux sociétaires sur la marche de la société 
pendant l'exercice écoulé. 

L'inventaire, ‘le bilan et le compte de 
profits et pertes doivent être mis à :a 
disposition de commissaires quarante jou:s 
au moins avant la date de l’assemhlée 
générace. 

Les commissaires établissent un rajmport 
dans lequel ils rendent compte à T’assem- 
blée générale de l'exécution du mandat 
qu'elle leur a confié et doivent signaler 
les irrégularités et inexactitudes qu’is 
auraient relevées, 

La délibération de l'assemblée géné:iale 
est nulle si elle n'a pas été mrécédée de 
la lecture du rapport des commissaires. 

Art. 37. — Le bilan et le compte des 
profits et pertes présentés à l’assemib ée 
générale doivent être étaluis con.ormé- 
ment aux règies posées par l'article 4 
de la loi du 24 juillet 1867 et les textes 
qui d’ont modifiée ou complétée. 

En outre, pour les coopératives ayant 
| obtenu ou voulant solliciter des avances 
i de d'Algérie représentée par la Caisse 
algérienne de crédit agricole mutuel, ou 
des prêts des caisses de crédit agricule 
mutuel, le bilan et le compte de profits 
et pertes présentés à l'assemblée générale 
doivent être établis conformément aux ins- 
tructions de la Caisse aïgérienne de cré- 
dit agricole mutuel. 


Art. 38, — Les excédents annuels ob- 
teus après déduction de charges et frais 
généraux, intérêts des emprunts, amortis- 
sements, provisions, réserve légale et 
facultative et, s’il y a lieu, intérêts des 
parts sociales, ne peuvent être répartis 
entre les sociétaires que proportionnelle- 
ment aux opérations qu'ils ont faites avee 
la coopérative et suivant les modalités 
prévues par les statuts. 

La répartition est décidée par l’assem- 
 biée générale sur proposition du conseil 
| d'administration. ë 

Art. 39, — Il est fait annyellement sur 
les excédents nets un prélèvement d'un 
dixième affecté à la formation d’un fonds 
: de réserve. Ce prélèvement cesse d’être 
| obligatoire quand le fonds de réserve 
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atteint une somme correspondant au mon- 
tant du capital social. 

Les statuts de chaque coopérative peu- 
vent prévoir, en outre, la constilution de 
fonds supplémentaires de réserve aux- 
que.s sont affectés des prélèvements spé- 
ciaux sur les excédents de recelies. 

En aucun cas, Les réserves, queiles qu'el- 
les soient, ne peuvent être partagées en- 
tre les sociétaires. 

Art. 40. — La comptabilité des sociétés 
coopératives ag.icoles doit être tenue con- 
tormément aux prescriptions du code du 
commerce et, en outre, pour les coopé- 
ratives ayant recu des avances de l’Algé- 
re représentée par la Caisse algérienne 
de crédit agricoie mutuel et des prêts des 
caisses de crédit agricole mutuel, confor- 
mémen' aux instructions de la Caisse algé- 
rienne du crédit agricole mutuel. 

Cette comptabilité doit retracer séparé- 
ment les opérations effectuées avec les 
anciétaires et celles effectuées avec les 
usagers visés à l’article 10. 


SecTiOn IV. — Avances du crédit agricole. 


Art. 41. — Indépendamment des autres 
garanties prévues par ja légisation et la 
rég'ementation du crédit agricole mutuel, 
les membres de toule société coonérative 
igricole ayant recu une avance de la 
caisse algérienne de crédit agricole mu- 
tue} représentant l'Algérie sont, eux-mê- 
mes, tenus solidairement pour le remhour- 
sement de ladite avance vis-à-vis de Ja 
caisse a'gérienne de crédit agricole mu- 
tune] représentant l’Agérie et dans les 
mêmes conditions vis-à-vis de toute cai<se 
régionale de crédit agricole mutuel qui 
aurait elle-même remboursé Jadite avance 
à la caisse algérienne. Les caisses de cré- 
dit agricole mutuel peuvent de même 
suhordonner à la responsabilité solida're 
des membres de coopératives agricoles 
l'attribution de prîts à ces groupements. 

Toutefois, la garantie solidaire peut ne 
pas être exigée des coopératives agricoles 
qui. se con'ormant aux dispositions des 
artioles 37, 40 et 51 du présent décret, 
se soumettent au contrôle permanent du 
crédit agricole ou de toute autre orga- 
nisme agréé par lui, à condition toutefois 
que le montant des avances ne dépasse 
pre cinq fois le montant du capital aug- 
menté de la réserve légale. 

Art. 42, — L’A'gérie représentée par la 
caisse algérienne de crédit agrirole mu- 
tre! jouit d’un privilège sur les parts com- 
posant le capital social des coopératives 
agr'roles pour toutes les sommes dues à 
raison des avances qu'elle leur consent. 


TITRE V 
DISSOLUTION, — LIQUIDATION 


Art. 43. — En cas de perte des trois 
quarts du capital social, l'assemblée géné- 
rale extraordinaire, convoquée par les ad- 
ministrateurs, doit se prononcer sur la dis- 
solution de la société, Sa résolution doit 
être publiée dans les trente jours dans un 
journal d'annonces léga!'es du département 
ou de l'arrondissement où la société à son 
siège. 

A défaut de décision de l'assemblée, tout 
sociétaire peut demander la dissolution ju- 
diciaire de la coopérative. 

Art. 44. — En cas de dissolution antici- 
pée, de même qu’à l'expiration de la durée 
contractuelle de la société, l'assemblée gé- 
nérale règle le mode de liquidation; elle 
nomme un ou plusieurs liquidateurs on 
confie la liquidation aux administrateurs, 
en exercice. Pendant la liquidation, les 


pouvoirs de l’assembiée générale, se conti- 
auent comme pendant l'existence de la so- 


ciété, 


Toutes les valeurs de la société sont réa- 
" DS US ni de + pi 

SCCS pal ICS HUUIUAICUTS qui UiSpPUSCHE, à 
cet effet, des pouvoirs les plus étendus. 

Art. 45. — En cas de dissolution de la so- 
ciété coopérative, l’excédent de l'actif net 


sur le capital social est obligatoirement dé- 
voiu à d'autres coopératives agricoles ou 
à des œuvres d'intérêt géntral agricole. 
Cette dévolution doit ètre approuvée par 1e 
gouverneur général de l'Algérie. 


Art, 46. — Si la liquidation fait apparal 
tre des pertes excédant le montant du ca- 
pital social lui-même, ces pertes sont, tant 
à l'égard des créanciers qu'à l'égard des 
sociétaires eux-mêmes, divisées entre les 
sociétaires proportionnellement au nombre 
de parts du capital appartenant à chacun 
d eux. 

Toutefois, et sous réserve des disposi- 
tions de l'article 41 ci-dessus, la responsa- 
bilité de chaque sociétaire demeure limi- 
tée en tout état de cause à cinq fois le 
montant des parts de capital social qu’il 
possède. 


TITRE VI 
CONTRÔLE 


Art. 47. — Le termê de « coopérative » 
employé avec l’un des qualificatifs « agst- 
cole », « paysanne » ou « rurale » ainsi 
que toutes dénominations de nature à :ais- 
ser entendre qu'il s’agit d'une coopérative 
agricole, sont réservés aux organismes 
agréés conformément aux dispositions du 
présent décret. Is peuvent seuls Îles uti- 

ser dans leur dénomination, publicité. 
marques, emballages et tout autre docu- 
ment. 

Seuls les organismes agréés conformé- 
ment aux dispositions du présent décret 
peuvent constituer entre eux des groupe- 
ments portant le titre d'unions de coopéra- 
tives agricoles régies par les articles 3 et 
4 ci-dessus. De mème, seules :es coopéra- 
tives agrico!es agréées pourront former en- 
tre elles dans les conditions prévues par 
l’article 53, des fédérations portant le titre 
de « fédérations de coopératives agrico- 
les ». 

Dans les factures, annonces, publications 
et tous autres documents provenant de 
coopératives agricoles, d'union de coopéra- 
tives agricoles ou de fédérations de coopé- 
ralives agricoles, la dénomination sociale 
doit être précédée ou suivie des mots 
écrits en toutes leltres « coopératives agri- 
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Art. 50, — Les sociétés coopératives et 
jeurs unions non encore agréées daivent 
l'ôtre par le gouverneur général de l'A 
vérie, sur avis conforme de la commission 


consultative du crédit agricole qui pren 

lra le nom de commission consultative 

lu crédit et de la coopération agricoles. 

Cette commission contrôlera eotamment 

ie respect par les coopératives agricoles de 
s 


la législation en vigueur. 

Les demandes d'agrément doivent être 
présentées à la commission prévue À 
l'alinéa ci-dessus dans les délais suivant: 


{° Pour les coopératives agricoles et 
unions de coopératives agricoles existant 
intéricurement à la publication du oré- 
sent décret dans l'année suivant cette DU- 
blication 

20 Pour les COOPérauves agricoieés et 


unions de coopératives agricoles consti- 
tuées postérieurement À la pubiication dn 
présent décret. dans les trois nois qui 
suivent leur création. 

L'agrément ne peut être refusé que dans 
le cas d'irégularité des formalités de 
constitution, de maintien de statuts non 
conformes à des statuts-tvpes élaborés par 
la commission consultative du crédit € 
le la coopération agrico'es, et homo 'ogués 
oar le gouverneur généra de Algérie et 
dans le cas où la coopérative n'ohserve- 
rait pas les presci ptions latives ou 
réglementaires qui lui sont applicabl 
L'agrément donné sera retiré Î 

pérative ou l'union cesse u 


le respecter ces prescriptions 
L'adaptation des statuts di nératives 
ou unions déjà existants anx dispositions 
lu présent décret pourra, à titre excepe- 
lionne!., être valab'ement décidés pat ne 
assemh'ée générale ordinaire remp' mil 
lës conditions fixées par les statut la 
haque société pour la vaiidité des dél- 
bérations des ass mblées de cette nature 
ot réunissant, en tous les cas, le sixièma 


iu moins des membres inéerits à la date 
le la sonvacation 

La liste des coopératives et des unions 
de conpératives agréées est mub'iée an 
Journal officiel de YAlgérie, Un numéro 
d'immatriculation est attribué à chaaqua 
organisme agréé. 

L'agrément sera considéré comme -ac- 
quis par les organismes qui en auront fait 
la demande et déposé :es pièces nécessai- 
res pour l'examen de leur dossier au se- 
crétariat de la commission consultative du 
crédit et de la coopération agricole si 
aucune modification de décision ne leur a 
été adressée dans le délai de deux mois 


À 


à partir du dépôt. 





co'es » ou « union de coopératives agrico- 
les » où « Fédération de coopératives agri- 
coles ». Cette dénomination doit er outre 
être suivie du numéro d’immatriculation 
visé à l’article 50. 


Art. 48. — Toute infraction aux disposi- 
tions des alinéas 1 et 2 de l’article 47 est 
punie des peines prévues aux articles 479 
et 480 du code pénal, 

En cas de récidive, la peine est d’un em- 
prisonnement de six jours à un mois et 
d’une amende de 200 F à 100.000 F ou de 
l’une des deux peines seulement. Le tribu- 
nal peut, en outre, ordonner la fermeture 
temporaire ou définitive de l'établisse- 
ment, 

Les décisions du tribunal correctionnel 
sont, aux frais des condamnés, publiées 
dans un journal d'annonces légales t# «wé- 
partement et affichées à la mairie du smêge 
de l'établissement. 


Art. 49. — Toute personne peut exiger 
qu'il lui soit donné au siège de la société, 
connaissance des statuts ou qu’il Jui en 





soit délivré à ses frais copie certifiées. 











Le gouverneur général de l'Agérie est 
habilité à fixer par arrêté les conditions 
de fonctionnement en matière d'agrément 
et de contrôle des coopératives de ‘a come 
mission cousultative prévue ci-dessnsg 
ainsi que la nomenclature des pièces qui 
devront être fournies par les coopératives 
en vue de leur agrément et de leur con- 
trôle. 


Art. 51. — Les sociétés coopératives 
agricoles et leurs unions sont soumises an 
contrôe du gouvernement généra! de 
l'Algérie, Celles qui ont recu des avanres 
de l'Algérie représentée par la caisse al- 
gérienne de crédit agricole mutuel sont 
soumises, en outre, au contrôle de cet éta- 
blissement publié, ainsi que celles qui ont 
recu des prêts des caisses de crédit agri- 
cole mutuel, 

Elles sont également tenués de produire 
leur comptabilité et les justifications ne- 
cessaires tendant à prouver qu’elles fonce. 
tionnent conformément aux dispoitiong 
du présent décret à toute réquisition G.pb 
inspecteurs des finances et des agents da 





l'administration des finances ayant au 
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n le grade de contrôleur, receveur- 
contrüleur ou mspecteur 

{ d uments doivent également être 
re [l { aux vérifica- 
tu la Ca S ] C] tag icole mutuef 
e! 1 SL nement général 
de 

\ ) Lorsqu e contrôle institué 

\ l’artice pr lent fera apparaître soit 
| iministrateurs, soit la 
\ légales ou statu- 
tu la 1 ince des intérêts 
du gr lt, un À mbh'ée générale 
ex! » Orovoquée par 
le £ ie l'Algérie qui 
pourra, en outre, prononcer la dissolution 
du ei! d’adn tration, sur la propo- 
£i rienne de crédit 
ac )T£anisn aura 
ol tu de l'Algérie re- 
] \rérienne de cré- 
“ nl | t un prêt d’un 
c: { mutuel 

I e Cas, er] \ ôme proposition, le 
£0 rneur gi le l'Algérie procédera 
à | I d'une commission admi- 
nistrative provisoire dont les membres se- 
mat cho 1 non parmi les sociétaires. 

TIRE VI 
FÉDÉRATION DE COOPÉRATIVES 

Art. 53. — Les coopératives agricoles et 
leurs unions pourront, à l’échelon dépar- 
temental, régional ou algérien, constituer 
entre elles des fédérations de coopératives 
eu d'unions de coopératives agricoles ré- 
£ quant à leur objet et quant à leur 
forme, par la loi du 1% juillet 1901. 

Art. 54. — Les fédérations de coopéra-- 
tives ou d’unions de coopératives ont pour 
objet : 

1° De défendre les intérêts matériels et 


moraux des coopératives ou des unions 


de coopératives adhérentes ; 
%e De régler amiablement tous difré- 
rends pouvant survenir entré organisa- 


tions coopératives, notamment en ce qui 
concerne le chevauchement des zones 
d'action de chacune d'elles; 

25° De faciliter par leurs conseils ou la 
mise à la disposition des coopératives 
d'experts qualifiés l'organisation et le 
fonctionnement de ces sociétés et de leurs 
unions, notamment en vue d’unifier au- 
tant qu'il est possible les comptabilités de 
ces OT£Lanismes ; 

4° De faire toute propagande favorable 
hu développement de la coopération agri- 
cole sous toutes ses formes. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 55. — Les sociétés coopératives agri- 
goles et leurs unions déjà agréées doivent, 
dans le délai de deux ans à dater de la 
wublication du présent décret, mettre leurs 
statuts respectifs en concordance avec les 
dispositions de ce dernier. 

Les statuts modifiés doivent être sou- 
& s à l'agrément dans le même délai. 

A défaut de cetie mise en conformité 
dans le délai fixé, le groupement est mis en 
demeure, p le gouverneur général de 
ŒAilgérie, de faire disparaître de sa raison 
sociale et de tous les documents émanant 
de lui, les mots de « coopérative Ï- 
cole ». Le gouverneur général de l'Algérie 

eut, au <as où il ne serait pas satisfait 

la mise en demeure, demander, à l’en- 


contre du groupement et de ses adminis- ? 


#ations, l'application des dispositions de 
J'article 48 





noncer la dissolution du groupement sur 
avis conforme de Ja commission consulta- 
tive du crédit et de la coopération agri- 
coles. 

Les autres mesures faisant l’objet de 
l'alinéa précédent sont prises après avis 
de la commission consultative du crédit et 
de la coopération agricoles. Elles peuvent 
être appliquées aux sociétés coopératives 
agricoles et à leurs unions qui ne se con- 
formeraient pas, au cours de leur fonction- 
nement, aux autres prescriptions du pré- 
sent décret. 

La modification des statuts prévue au 
premier alinéa du ad article pourra 
être opérée suivant les formalités fixées au 
septième alinéa de l’article 50. Il en sera 


de même de toutes modifications ulté- 
rieures imposées par Ja législation. 
Art. :3. — Les coopératives et leurs 


unions sont régies, pour tout ce qui n’est 
pas prévu par le présent décret et par les 
textes no” abrogés par l’article suivant, 
par les dispositions du titre IX du livre HI 
du code civil et par celles du titre HI de 
la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés. 

Art. 57. — Sont abrogés tous les textes 
législatifs et réglementaires concernant le 
statut juridique de la coopération agricole 
en Algérie, contraires au présent décret, 
et notamment les articles 23, 27, 29 et le 
deuxième alinéa de l’article 31 du décret 
du 26 novembre 1995 relatif À la réorga- 
nisation du crédit mutuel et de la coopé- 
ration agricoles en Algérie. 

Le gouverneur général de l'Algérie est 
habilité à modifier par arrêté les articles 7, 
22, 26, 37, 38 et 39 du décret susvisé du 
26 novembre 1925, en vue de mettre ces 
textes en harmonie avec les dispositions 
du présent décret. 

Art. 58. — Le ministre de l’intérieur et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et au Journal officiel âe l'Algérie. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Per le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
L: ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
0d02—— 





Décret du 8 janvier 1947 portant 
nomination d’un préfet. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 
organisation provisoire du statut 
ministration préfectorale, 


Décrète : 


Art. 1®#. — M. Gazagne (Pierre), préfet 
de 2° classe, secrétaire général du gouver- 
nement général de l’Algérie, est élevé à la 
1" classe de son grade et nommé préfet 
de la Loire-Inférieure, en remplacement de 
W. Pelabon, nommé secrétaire général du 
gouvernement général de l'Algérie. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 


rtant 
e l’ad- 


u présent décret. Il pewt, pra-/ éhargé de l'exécution du présent décret, 





qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+ e+- 





Décret du 8 janvier 1247 portant nomina- 
tion d’un secrétaire général du gouver- 
nement général de l'Algérie, 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, : 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics, 

Décrète : 

Art. 4%. — M. Pelabon (André), préfet 
de la Loire-Inférieure, est nommé secré- 
taire général du gouvernement général de 
l'Algérie, en remplacement de M. Gazagne, 
nommé préfet de la Loire-Inférieure. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+0 





Décret du 8 janvier 1947 portant déléga. 
tion, titularisation et intégration de pré- 
fets. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 

Le seen provisoire des pouvoirs pu- 
ics, 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad- 
ministration préfectorale, modifiée par l’or- 
donnance du 2 novembre 1945, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Pa (Maurice), préfet 
de 3° classe, hors cadres, est délégué dans 
les fonctions de préfet de la Corse, en 
remplacement de M. Ravail, délégué dans 
les fonctions de préfet de la Vienne. 


M. Ravail (Pierre), sous-préfet de 1r° 
classe, délégué dans les fonctions de préfet 
de la Corse et titularisé en qualité de pré- 
fet de 3° classe et délégué dans les fonc- 
tions de préfet de la Vienne, en remplace- 
ment de M. Tremeaud, délégué dans les 
fonctions de préfet de la Haute-Vienne. 


M. Tremeaud (André), préfet de 3° classe, 
délégué dans les fonctions de préfet de la 
Vienne, est délégué dans les fonctions de 
préfet de la Haute-Vienne, en remplace- 
2 de M. Chaintron, nommé préfet hors 
cadres. 


M. Chaintron (Jean), délégué dans les 
fonctions de préfet de la Haute-Vienne, est 
intégré dans les cadres de l’administration 
préfectorale en qualité de préfet de 3° 
classe, et nommé préfet hors cadres. 
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nina. 
uver- 
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Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est des transports et de la reconstruction sont 
charge de l'exécution du présent décret, Décrète : csargés, chacun en ce qui le concerne, de 
qui sera publié au Journal officiel de la Art. 1%. Est promu dans l'ordre natio | l'exécution du présent décret, qui _Sera 
République francaise. nal de la Légion d'honneur : publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le S janvier 1947. frança 
LÉON BLUM. \u de commandeur Fait À Paris, le 6 janvier 1947 
Par le Présidi nt du Gouvernement provisoire MONTEL (Pierre-Lucien), lieutenant-colonel LÉON BLUM. 
de la République: d'infanterie d ve: magnifique figure de 
Le ministre de l'intérieur, Français qui s'est entièrement dévoué à la Par le Président du G nement provisniré 
ÉDOUARD DEPREUX. . e de la libéralion, Dès août ses an: au d Ré] | 
mi k À ne «£ NT 4 72088 « ÿ & es à 7e Le m l d la di f n A nation le, 
a = » mit 4 VOIS dë Lui, ne au détriment à \iielnanus o 
eu: En sa qualité de premier edjoint de la munici- |® ANI LE TROQUI 
palité Villier \ Lvon, a profité de ses fonc- | Le m / des t 1blies 
PF tions pour présider à l’étavlissement de faux | : “ sr 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE | pour ot à lecte des fonds destinés au | d nsporis €ë «4e la ? Siruchons 
I qu A fou des rens ni { IX al | JULES MOCH 
4 ji el : { mn am ll 1 RE ee | PRET . 4% © à nt 
SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT RE A EE | 
TRE parce Ju: )f aernuie, à acco pi ur | 
AUX ARMEES sion en Espagne, puis à rejoint l'Afrique du ! : 
Pr Nord. A participé au débarquement de Pro Décret du 6 janvier 1947 portant promotion 
RE : vence avec la 1 SERRE IVe aise. Malgré l'ar à titre définitif dans l'armée de terre des 
: - estaton de { Ois Is iéportés € assa = n° PA 
Décret du 4 janvier 1947 portant nomina ES ea - TL heu officiers des forces françaises combat- 
suies fi ( / ‘Mmaneas, dé als ae 


tion dans les réserves (corps du controie 
de l'administraiion de la marine). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu Ja loi du = mars 1902 portant orga- 
nisation du corps du contrôle de l’adminis- 
tration de la marine, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 29 mai 1929, modifié le 
42 juillet 1936, portant organisation des 
réserves du corps du contrôle de l'admi- 
nistration de la marine; 

Vu Je décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'élat des officiers de réserve de l’armée 
de mer; 

Vu Ja loi du 5 avril 1946 relative au dé- 
agement des cadres des personnels mi- 
itaires, e 

Décrètle : 

Art. 4%, — Est nommé contrôleur de 
2% classe dans les réserves du corps du 
contrôle de l'administration de la marine, 
pour compter du 5 décembre 1946, jour de 
son dégagement des cadres actifs: 

M. Reynard  (Aiïimé-Antoine-Célestin), 
contrôleur de 3° classe de l'administration 
de la marine. 

Art: 2, — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
“6-0 + 





Décret du G janvier 1947 portant 
promotion dans la Légion d'honneur. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur Je rapport du ministre de la défense 
uationale, 

Vu !a loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret organique de la Légion 
d'honneur du 16 mars 1852; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre, 





son activité. A bien mérité de la patrie. Offi 
cier de a Légion d'honneur en 1999 \ 

Celle promotion comporte l'attribution 
de la Sroix de guerre avec palme. 

Art. 2. — Te ministre de la défense na 
tionale est chargé de l'exécution du pre 
sent décret. 

Fait à Paris, le G janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Présiden! du Gouvernement provisoire 
de 1a République 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


+ 0 © 





Décret du 6 janvier 1947 portant déclara- 
tion d'utilité publique et urgente d’une 
acquisition immobilière. 


Le Président du Gouvernement provi- 
saire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique 
et notamment l’article 58: 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 qui 
complète le précédent; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1933 rela- 
tif à l’expropriation et à l'occupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux tra 
vaux tnilitaires : 

Vu Ja loi du 11 octobre 1940 validée et 
prorogée jusqu'au 31 décembre 1916 par 
l'ordonnance n° 45-2492 du- 24 octobre 
1945; 

Vu l'avis favorable émis le 18 septem- 
bre 1946 par la commission, réorganisée 
par le décret du 2 novembre 1945, tendant 
à renforcer le contrôle des opérations im- 
mobilières poursuivies par les services 
publics, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est déclaré d'utilité publique 
@ urgente l'acquisition par l'Etat (minis- 
tère de la défense nationale) de l’immeu- 
ble sis à Paris, 3, rue Léon-Bonnat, tel 
qu'il est figuré sur les plan et état parcel- 
laires annexés, pour les besoins de l'office 
national des études et recherches aéro- 
nautiques. 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre des travaux publics, 


tantes de l'intérieur (réserve). 


Le Président du Gouvernement provis 
soire de la République, 

Sur le rapport du m tre de la défense 
na alt 


| Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
| organ!sation provisoire des POUVOIFS pue 
| blies ; 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur 
| ment dans l’armée ; 
Vu le décret du 5 août 1945 sur les pros 
motions et affectations dans l'armée ; 
Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre, 


| AVANCOs 


Ph rulis : 


AFL 27: Sont promus à titre définitifs 
RÉSER VE 
TROUPES METROPOIATAINES 
Gendarmerie, 
Au grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du % juin 1946.) 
M. Puaux (Henri). 


infanterie. 


Au grade de liculenant-tolonel. 





(Pour prendre rang du % décembre 1915.% 
| M, Griolet (Edmond-Désiwe),. 
(Pour prendre rang du {er déembre 19164 


M. Adam (Jacques). 


Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1943.) 
M. Poulin (Pierre-Marie). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1915.) 


| MM. Le Be:2#9 de la Tour (Joseph-Louis-Mæ 
rie). 

Rossion (Auguste). 

Magnier (Georges). 


Au grade de capitaine 


(Pour prendre rang au 25 juin 1940.) 
M. Perot Jean). 
(Pour prendre rang du 25 juin 193. 


| MM. Rossion (Auguste). 
Magnier (Georges). 





(Pour prendre rang du %# décermbie 1944 } 


MM. Barre (Maurice-Pierre). 
| Farenc (Aifred-Henri-Fernand) 
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Pour prendre rang du 25 juin 175.) (Pour prendre rang du 25 juin 1945.) Au grade de lieutenant. 
MM. Clara Her Aimc-André), MM. Guyomard (Jean). = A4 
b o {R Holley (Jean-Ernest). (Pour prendre rang du % décembre 1%5.) 
Pr k (( t Zigmant (Paul M. Brunet (Jean-Maurice). 
\ } (1 -[Henri Verny (Charles-Pierre). 
| Arhex (Jean). (Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
(Pour IC 4 du 2» décembre 1949.) Pontier (René-Gaston). M. Dikansky (Michel-André). 
MM: Joseph-Paul), Brault (Gérard-Emmanuel). \ 
I \ | Jaffol ri Jean). 
Loison (Œmile-Jean). Au grade de sous-liruténant. 
r du 25 juin 1946.) Maraninechi Francois) . P ; à > k . 
É } ) ne . (Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
MM ; M - + J je “is ; Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) M, Brunet (Jcan-Maurice 
VA } Î 1U1), MM C': b at { nr iprre \] - h.. 5 
I é + “à ps se sw 5 (Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 
1414 114 > s11C- ISuste e 
(I prendre rang du 2 n 1249 Rôllet-Adriane (Louis-Jacques). MM. Dikansky (Michel-André). 
i François (Jacques). Tortey (Jean). 
M\ Las le Maurice). | Denier (Marcel). 
(L ( (Pour prendre rang du 25 juin 1946.) Fouchetl {Paul). 
MM. Berthier (Ciaude s 9- 1F 
\u grade de lieutenant. orocco (Edmond). k (Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
Chamaillard (Honoré-Bapliste-Marie). MM. Fichter (Charles-Frédéric). 
Pour cndre rang du 25 juin 1940.) Juval (Edmond-Edouard). Jouanjean (Georges-Charles-Edeuard) 
, . / Le Goff (Henri-Bespard , ' » 
nu. Frey (Luei Gaillard (Pierre-ÆErnest-Fernand), (Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
Pour re rang du 25 juin 1942.) n RS ur (Lucien-Charies), MM. Jaurant (Marcel-André-Louis). 
; Dex TA Gueh 1Crré Verny (André-Albert 
MM. R i AUS te). Gucsdon rges-Charles). des ar à ‘déscasiiees 
Mas r {Georgi Humbert C). 
: ; or à “dns Cabanie (Marius-Antoine). Train. 
Pour prend ra du 25 juin 1944.) Menguc (Adrien-Louis-Blaise), L 
MM. Henri-A andré), Paterg tarcel). Au grade de capitaine. 
Xim lonuri-Geors Masi {!lenri). PE 
- Dale Cri Lazzoni Marc) . (Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
Préaux (Gas'on) Gabaïda (Joseph-Marius). M. Thomas {Albert-Louis). 
A j (Fernand-Henry 
‘Pour | ire rang du 25 décembre 1944.) Arme bhiindée et cavaierie. Au grade de lieutenant. 
MM. Lebon (Louis-Albert). Au grade de colonel. (Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
Peulevey (André). MM. Rivals (Louis-Auguste) 
de Vidas (Félix). (Pour prendre rang du 2% décembre 1944) Thomas ibert-Louis). 
PRROSR NE A D QUE RTE ER 1945.) M. d’Arnoux de Fleury de l’Hermite (Henri). Bonne! ((eorges). 
POUr } | ans au £o JUIN 4949. Corvi (Roger). 
MM. de Montfort (Lou : 
Brcteuil (Pier: Au grade de licutenant-colonel. Pour prendre rang du 2% juin 1915.) 
Maynard (Michel). : à Pb 'ouchet (P: 
ue d'os en (Pour prendre rang du 25 décembre 1942.) M. Fouchet (Paul). 
Perret (Roger-Joseph M. d’Arnoux de Fleury âe ’Hermite (Henri). : 
Dont rs iré- Martial). Roux d >" rmite (Henri) Au grade de sous-lieutenant. 
Fra il (Jar Au grade de lieuteriant. (Pour prendre rang du 2 juin 1944.) 
Pour prendre rang du 95 décembre 1915. TR : MM. Thomas (Albert-Louis), 
(Pour prendre rang du décembre 19.) (Pour prendre rang du 25 juin 1946 \ Bonnet (Georges) 
, “ophut reel d x à < nLOo}). 
BM. C D 1 a en. ? MM. d'Harcourt ‘ (Picrre-Marie-kean). Corvi (Roger). 
Stern (Max-Ropert Hinger (Henri). 


… 


(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 


Pour prendre rang du 2% juin 1946.) NUS à de 
MM. Holley (Jean-Ernest) Au grade de sous-lieulenant. M. Fouchet (Paul). 


dpt de e # 
ne c hrs Pierre) | (Pour prendre rang du 25 juin 1945.) Matériel 

erny (Charles-Pierre). , 

ë (Gas ten MM. d'Marcourt (Pierre-Maric-Jean),. 
Degra (Ua tc Ret | 

Hinger (Henri). CADRE DPRS ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de souslieutenené. (Pour prendre rang du 1er oclobre 1946.) Au grade de commandant. 
M. Truchy Bernard). (Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 


(Pour prendre rang du 25 juin 1941.) 


GA. Lymarsed ++ vers 1 Artilterie. 


M. Dechet (Louis-Georges-Lucien). 





Eee” x Au grade de lieutenant-colonel. Génie. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1943.) 
MM. Clarac (Henri-Aimé-Andre (Pour prendre rang du 25 septembre 491€.) Au grade de lieutenant-colonel. 
nes :  °OrLeS jouchez (Pierre 
XIE os noter at E M. Bouchez (Pierre). (Pour prendre rang du 17 septembre 1946.) 
la HILL [! 1: 15}. 
Préaux (Gaston). . M. Pelit (Georges), 
Arnaud (Fernand-Henrv) Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 19% ade de capitai 
(Pour prendre rang du 25 décembre 4943.) F … 4 “AL = s hs a ; ro id carre dis care 
MM. Lebon (Louis-Albert).  BCURS. RPRPRRERER (Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 
Pi + ley re ) - (Pour prendre rang du 25 juin 19%5.) MM. Fievet (Raoul). 
ie Vida X). k ji en wi And “ls * & 
d s (Féli M. Baude (Paul-Eugène-Emile). Rosenwald (André-Claude). 


(Pour prendre rang du 2% juin 1934) 


MM. de Montfort (Louis). , Au grade de capitaine. Au grade de lieutenant. 


Breteuii (Pierre). 


\ | (Michel) (Pour prendre rang du 25 juin 1940.) 
Maynrard (Michel). 


(P« u rendre ran du Et) juin 19:33.) 
239) r { » + 
M. Bele (Jean-Edmond-Alexandre). 


Virel (André-Jean). M. Baude (Paul-Eugène-Emile). 
Perreêt (Roger-Joseph}). 
rar pe as r né rer 1 25 ce 9%: 4 à É 
Degraces {(Gaston-René ). (Fees pr nére rang du > décembre 1914.} Aù grade de souslieutenant. 
Brouiilaud (Andre Martial), M. Gassert (Frédéric-Paul-Edouard). 
Frangeul (Jean). . 3 (Pour prendre rang du 2% juin 1944.) 
. “our prendre rang du 25 décembre 1%5 ) MM. Fievet (Raoul) 
. VA # , or di cv , A £ * 4V8 à . 2 € . À 
\Pour prendre rang du 25 déceraore #94à.) — M. Mignon {Jean*Paul). Rosenwald (André-Ciaude}. 


MM. Cerbu (Marcel) + ’ à 
Stern (Max-Robert) . (Pour prendre rang du 2%5 juin 1946.) (Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 


Raynaud (Pierre-Jean-Louis), M. Guyot (Adrien-Louis). M. Sactlel (Léon-Joseph-Eugène). 











.) 


) 


16.) 
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Transmissions. 
Au grade de commandant. 

m4 prendre rans du 9% décemhre 10 \ 
(Pour prendre rang du 25 d re 1944.) 
M. Debeaumarche (Eämond-Paul). 

Au grade de capitaine. 

(Pour prendre rang du 25 & 
M. Debcaumarche (Edämond-Paul). 

(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
M. Baron (Guy-André). 

Au grade de lieutenant. 

(Pour prendre rang du 2%5 décembre 1941.) 
M. Dehcaumarche (Edmond-Paul). 

(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 
M. Baron (Guy-André). 

(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
M. Malapert (Albert-Robert). 

Au grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du 2% décembre 1910.) 
M. Debeaumarche (Edmond-Paul). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 
MM. Barre {René-Pierre), 
Malapert (Alber£Robert). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M. Pornet (Roger). 


our prendre rang du 25 juin 1946.) 
MM. Brunet (René-Jean). 

Giniaux (Pierre-Marcel-André). 

Marlin (Maurice). 


Intéendance. 
Au grade d'intendant militaire adjoint. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M. Ducombeau (Georges-Léonard-Jacques). 
Au grade de capitaine d'administration. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1942.) 

M. Olive (François-Albert-Irénée). 
(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 

M. Defez (René). 

Au grade de lieutenant d'administration. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 

M. Defez (René). 

Au grade de sgus-lieutenant d'administration. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
M. Defez (René). de 


Service de santé. 
MÉDECINE 


Au grade de médecin lieuteñnant-calouel. 
(Pour prendre rang du 2% septembre 1946.) 
M. Silberstein (Simon-Samuel-Marcel). 
Au grade de médecin commandant. 


{Pour prendre rang du.25 juin 1916.) 


MM. Mans Antonin-Marie-Jules). 
Vielle (Victor), 


Au grade de médecin capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 


MM. Benguigui (Maurice-Moïse). 
Ragot (André-Charles). 








I rang du 25 juin 1916 
M. P \ 
PII\RMACIEN 
Au £ ne. | 
DA jin 1919.) | 
M. | 
à | 
AU € Î Lion. | 
; ' | 
" r { ) | 
| 
M Ve 1 | 
p | 
M. 1 } | 
| 
TROI COLONIALES | 
infanterie. 
{ de de lieutenant lonel 
Pour } ire 1 r 4 2 | 1945.) 
M. Arn 1 (M I | 
Ï GI © 2 ] 
M. 
fs » tn L | 
1u / L 1 ‘ | 
Pour | 5, 1911 } | 
M. Connu Ad r 
Au le d t 
D ranc À } { 
ni 10 ] 1 
M. ( s (Adi 
Pour ! lre Tr r d i 
M. I lan rral l 
P 1 D : du } nl 191 .) 
MM. | S ï Pierre-Charies) 
B Luci 
Au ! le le Lit { { 
Pour T | J 1 )] {: 10.) 
M. C \ 
P endfe rang du 25 j 1914.) 
M. Rouan (Françoi 
Au arade de sous-lieutenant. 
Pour PI ] J iu .2 Î 13.) 
M. FE \ (Fr 
Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 


MM. Bodin (Jacques-Fmile). 
C 


haboud (Gorges 


Chanard {Jean-Camille}, 


Artillerie, 
Au grade de sous-blicutenant 


(Pour prendre rang du %5 juin 
MM. R2inhorn (Marc-Auréle). 


Lauret ‘Henri-Jacques). 


Art. 2. — Ces nominations ne 
tent aucun rappel de solde. 

Art. 3. — Le ministre 
tionale est chargé de l'exécution 


4 


sent décret, qui sera publié au 


1946.) 


COMM _ 
Om por 


ste de la défense na- 


du pré- 
Journal 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement 
de la République: 


provisoire 


Le ministre de la défense nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 
— > 





à 


iNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Fe 





ess p 


Décret du 6 janvier 1917 portant radiation 
des cadres de l’armée de terre (corps du 
matériel, réserve), 





Décret du 6 janvier 1947 portant radiation 
des cadres de l'armée (limite d'âge). 





À Y'H 
ition 1 poux pu- 
Vu l ] ] » { } ] rani- 
D | 1 l: 1 À ] 16 1 à hieée a8 
* 
Décrète 
Art. 1%, — M. le capitaine de réserve 
d'infantérie coloniale Sauvignon (Camille), 
pui à atteint le 23 juin 1945 la limite d'âge 
le \ grade est rayé des cadres de l'ar- 
me € 
Art. 2 _— M, Sauvignon est adm LA 
horver-tl'i it de SOn graue, POUF con pter 
1 2 in 1946. 
Art, 3. — Le ministre de la défense ne 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
t décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 
} LÉON BLUM. 


var le Président du Gouvernement provisoire 
de la République :. 
Lu ministre de la défense nationale, 
ANDFÉ L& TROQUER. 
nu, à à =. 
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Décret du 6 janvier 1947 rapportani l’annu- 
lation de la nomination d'un sous-lieu- 
tenant d'administration de réserve de 
l'intendance. 





Le Président du Gouvernement provi- 
Boire de Ja Répubiique, 
Sur le rapport du ministre de la défense 


palionale, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
biics ; 


Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’organi- 


eation des cadres des réserves de l’armée 
de terre; 

Vu le décret du 13 février 1940 portant 
nomination au grade de sous-lieutenant 
d'administration du cadre auxiliaire de 
l'intendance ; 

Vu le décret du 27 mars 1940 portant 
annulation et nominations au grade de 


sous-lieutenant d'administration du cadre 
auxiliaire de l’intendance, 
Décrète : 

Art, 1%, Est rapporté le décret du 
27 mars 1940 en ce qui concerne l’annu- 
lation de la nomination au grade de sous- 
lieutenant d'administration du cadre au- 
xiliaire du service de l’intendance de 
M. Carbonneaux (René-Jules), sergent de 
réserve. 

Art. 2. — M. Carbonneaux (René-Jules), 
est établi dans le grade de sous-lieute- 
pant d'administration du cadre auxiliaire 
des bureaux de l'intendance auquel il avait 
été nommé à compter du 1® février 1940; 
par décret du 13 février 1940 (cette réinté- 


gration est prononcée sans rappel de 
éolde). 
Arf. 3. — Le ministre de la défense na- 


tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
ar le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 

—6 @ &— » 








Décret du 6 janvier 1947 portant annula- 
tion d'un déo:5t de nomination dans la 
Légion d'honneur. 





Le Président du Gouvernement provi- 
boire de la République, 


Sur le rapport-du ministre de la défense 
pationale, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre; 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
ce ae provisoire des pouvoirs pu- 

ICS ; 

Vu le décret du 22 juillet 1946 portant 
nomination au grade de chevalier de la 
Légion d'honneur ; 

Vu le décret du 15 novembre 1946 por- 
tant nomination au grade de chevalier de 
la Légion d'honneur, 

Décrète : 

Art, fe, — Est annulée, comme faisant 
double emploi, la nomination au grade de 
chevalier de la Légion d'honneur pour 
prendre rang du 1* juin 1945 prononcée 

ar décret du 22 juillet 1946, en faveur de 
I. le sous-lieutenant Flamané éharles- 
Auguste-Marius-Pierre). 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exscutias éu pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 
— 49e 





Décret du 6 janvier 1947 portant promo- 
tions dans le cadre des officiers assl- 
milés spéciaux du service de la justice 
militaire. 
Le Président du Gouvernement provisoire 

de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu les articles 47 de la loi du 8 janvier 
1925 et 15 de la loi du 9 mars 192$; 

Vu le décret du 1% février 1930; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
portant organisation provisoire des pou- 
voirs publics ; 

Vu le décret du 25 octobre 1%6, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont promus dans le cadre 
des officiers assimilés spéciaux du service 
de la justice militaire: 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 


Au grade de colonel assimilé de justice 
mulitaire. 


M. le lieutenant-colonel assimilé de jus- 
tice militaire Minnard (René-Georges). 


Au grade de lieutenant-colonel assimilé 
de justice militaire. 


Les commandants assimilés de justice 
militaire : 
MM. Lecoq (Joseph-Jacques). 
Jammes (André-Lucien). 
Magne-Rouchaud (Jean-Marie). 
Bekache (Moïse). 
Recoulin (Jacques). 


Au grade de commandant assimilé 
de justice militaire. 
Les capitaines assimilés de justice mi- 
litaire. 
MM. Le Marquand 
Henri). 
Decori (Charles). 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


+0 


(Jean-Yves-Alexandre- 





Décret du 6 janvier 1947 portant promotion 
dans l’armée de terre (réserve). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’organi- 





| sation des cadres de réserve; 





Vu Ja loi du 2 novembre 1945 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
publies, 

Décrète : 

Art. 1, — Sont promus, à titre définitif, 
au grade de sous4ieutenant de réserve, les 
aspirants de réserve anciens élèves de 
l’école militaire interarmes dont les noms 
suivent : 

infanterie, 


(Pour prendre rang du 1er novembre 1946.) 
MM. Damerval (Jacques-Louis), 
Votat (Mchel-Pau:). 
Labbat (Roger-Michel). 
Zonzon (Victor). 
Edelkmann (Henry-Georges), 
Blanlœuil (Jean-Jacques), 
Magnon (Pierre-Marc). 
Vale (Robert). 
Carraz (Jean-Auguste),. 
Colignon (Jean-Marie). 
Osdoit (Jean-Auguste). 
Cocu (René). 
Pailloux (Gilles). 
Le Corff_(René-Raymond), 
Guibert (Marcel). 
Serpelte (François-Raoul). 


Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du 1er septembre 1946.) 
M. de Valence de Minardière (Marie-Victor) 


Artillerie. 
(Pour prendre rang du 1 septemibre 1946.) 
MM. Bastard (Ciaude-François). 
Klein (Claude-Philippe). 
Suquet (Michel-Louis). 
Defraux (Jean). 
Romeo (Henri). 
(Pour prendre rang du 1er décembre 1946.) 
M. Swinsoe (Lionel-Richard). 


Train. 
(Pour prendre rang du 1er septembre 4946.)| 
MM. Romann (André-Francis-Robert. 
Legrand (Paul-Lucien). 
(Pour prendre rang du {er décemibre 196.7 


MM. Bougle (Paul-Lucien). 
Rouveure (Jean). 
Pommerolle (Max). 


Génie, 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1946.) 


MM. Storti (Maurice-Raymond-Joseph). 
Bertrand (André). 
Guilloteau (Pierre-Aimé-Marcel). 
Pineau (Marcel-Albert-Georges). 
Lepainteur (Jacques). 


Transmissions. 
(Pour prendre rang du 4er septembre 4946.) 


MM. Miet (Roger-Aïlbert). 
Delori (Robert). 
Alvergnat (Jean). 
Bieber (Jacques). 
Verdier (Marcel-Pierre). 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
(Pour prendre rang du 4er novembre 1946.) 
M. Pasteur (Henri-Edouard). . 


Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
nale est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la défense nationcle, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
D 
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Décret du 6 janvier 1947 portant 
promotion (armée active). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
pationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1%45 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur Favance- 
ment dans l’armée ; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
motions et affectations dans l'armée, 


Décrète : 


Art. 10. — Est pe dans l’armée ac- 
tive à titre définitif : 


TRANSMISSIONS 
Au grade de lieutenant. 


{Pour prendre rang du 2 octobre 1946.) 

M. le sous-ljeutenant Marvier (Louis- 
Joseph-Pierre). 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

; LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


— ++ 





Décret du 6 janvier 1947 portant promo- 
tions au grade de lieutenant de sous- 
lieutenants dégagés des cadres (armée 
de terre, active). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale 

Vu la loi du 2 novembre 194% portant 
= ri provisoire des pouvoirs pu- 
lies ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée; 

Vu le titre II de La loi n° 46-607 du 
5 avril 196 portant fixation du budget 
général (dépenses militaires) de l’exercice 
1946; 

Vu l’article 62 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 portant ouverture et annu- 
tion de crédits sur l'exercice 1946, 


Décrète : 


Art. 1er, — Sont promus à titre définitif 
au grade de lieutenant, les sous-lieute- 
nants dont les noms suivent: 


ACTIVE 
TROUPES  METROPOLITAINES 
infanterie, 
Au grade de lieutenant. 
Les sous-lieutenants: 


(Pour prendre rang du {er juin 1946.) 
M. Vergnes (Henri). 


(Pour prendre rang du 14 juin 1946.) 
M. Neurhor (Pierre). 





(Pour prendre rang du 30 juin 196.) 
M. Nibauwdeau (Paul). 


(Pour prendre rang du 15 août 1946.) 
M. Nico] (Francis). 


(Pour prendre rang du 31 août 19%6.) 
MM. Gues (René). 
Martin (Yves). 


(Pour prendre rang du 1 septembre 196.) 
MM. Ciceron (Louis). 

Priou (Jacques). 

Rideau (Jacques). 

Vignes (André). 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1916.) 

MM. Attard (Robert). 
Baholet (Albert). 
Berlin (René). 
Bertemont (Aïbcert}, 
Borel (Bimond). 
Dassat (René). 
Defaux (Alfred). 
Duno (Maurice). 
Genevaux (Aloïse). 
Lauxeral (Georges), 
Morand (Pierre). 
Oger (Alfred). 
Perez (Pierre), 
Philippe (Robert). 


Recrutement et statistiques. 


(Pour prendre rang du 30 avril 496.) 

M. Lagrange (Eugène). 

(Pour prendre rang du 14 août 1946.) | 

M. Dubail (Roger). 

(Pour prendre rang du 15 septembre 1946.) 
MM. Derval (Robert). 
Petroni (Marcel-Emile). 

(Pour prendre rang du 15 novembre 196.) 

M. Candel (Jacques). 

Art. 2. — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuflique française. 

Fait à Paris, le G janvier 1947. 

LÉON BLUYM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


—$ 0 + 





Décret du 6 janvier 1947 portant nomina- 
tion à titre définitif dans l’armée de 
terre d'anciens élèves de l’école militaire 
interarmes et écoles assimilées. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu Ja loi du 14 avril 1822 sur l’avance- 
ment dans l’armée; 

Vu le décret du 5 avril 1943 sur les pro- 
motions et affectations dans l’armée; 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l’article 62 de la loi du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1946, 


Décrète : 


Art. {#. — Sont promus à titre définitif 
au grade de sous-lieutensnt, pour prendre 





rang du 25 décembre 1916, les anciens 





ACTIVE 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
MM. Vendeur (Pierre 
Onimus ‘Robert-Joseph). 
Caubet Robert-Maurice},4 
Guillore (Etier Jean 
Guevger (Claude-Alfred). 
Mouyren (Georges-Philippe), 
Bacuez (Albert). 
Plassard (Joseph-Siméon). 
Chareix (Roger). 
Thibeaud (Charles 
Rancher (Robert). 
Guarinos ‘Lacien-Joseph). 
Renoir (Robert-Julien). 
Levesque (Jacques-Pierre}. 
Girardot (Albert). 


Lenoir (Jacques-Jean). 
Francois {Roger-Yves). 
Legendre (Guy-Fernand). 
Napoléon (Jean-Alexandre}), 


Sanchez (Marcel-Antoine). 
Sorbière (Marc-Raoul). 
Sudrault (Pierre-Léopold)}, 
Jabveneau (Bernard). 
Adam (Victor). 

Tesorière Georges). 
Cochaud (Jacques). 


Ruggiero (Marcel-Jean). 
Robert (Maurice 
Plissoncau (Albert-Marie}. 


Andrieu (Roger). 

Butavand (Aimé). 

Lapeyre (Marcelin). 

Robert (André-Max-Victory, 
Viard (Maurice-Arsène). 
Guarinos (Gabriel) 

Cassel (Raymond). 

Blouin (Bernard). 


Corbel (René-Matburin): 
Leblond Jacques-Gcorges} 
George (Picrre-François}. 
Dorandeu (René). 
Beausoleil René) 
Ilautefeuille (André). 

Cerf (Jacques 

Privat (Paul) 


Breton (Jean-Gracien). 
Fave (Charles). 


Puichafray (Robert). 
Parisse (Marcel-Jules). 
Ballet Paul). 

Thierry (Jacques-Mauriceh 
Vincent (André-Louis). 
Garnery Georges). 

Cuzin (Rogcer-Jules). 
Lajouanie (Christiany 
Choppe ‘Paul-Albert) 


André (Fernar -Josephÿ. 
de Chappotin (Yves-Albert}, 


Wiltmann (Antoine-Joseph}s 


Ardouin {Gabriel}. 
Guillaume (Roger-Ernest}. 
Yourgougnon (Paul). 
Marlier (Gustave) 

de Chappotin (Jacques), 
Conche (Georges-Louis). 
Orezoli (Michel). 
Fournier (Jean-André). 
Carles (Pierre-Edmond). 
Frehis Georges). 
Froment ‘Pierre-Marius}a 
Thizon (André). 

Durand (Georges). 


écoles assimilées dont les noms suivent: 


Robert de Beauchamp (Frangoish 


Blandin ‘“arre-Jean). 
Caumont (Jean-Noël). 
Stein (Louis). 

Daoudi (Hassene-Jean), 
Sales (André-René). 
Vallet (Jacques). 

Vittet (Pierre-Charles)4 
Calas (André-Louis), 
Leyat (Jacques). 

Dagues (François). 
Birolet (Jeau-René). 
Bede Jean). 

Dillet (Maurice-Luctenÿ. 
Volpelière (Henri-Marcet}a 
Vam der Oucht (Jacques), 
Lamiable (Henri-Joseph), 
Bardet (Jean), 
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MM. S'efanaggi (Joseph). 


Rouanel (Guy-Auguste). 
Francois Jean 

Dreschler (Olivier) 
Goron (Pierre), 

Vionault (Pierre-Charles). 
Gaudefroy (Christian). 
Chadrin (André). 
Guerrier ‘Jean-Aimé-Pierre). 
Neveu (Yvon-Marcel), 
Rivaud (René). 

Bryn (André). 

Chäapuis (Jacques). 


Francois (Yvon). 
Content (René-Francisque). 
Petit (Louis). 


Nieto (Francois). 
Guillon {Jean 

Petit (Charles-Ernest). 
Le Houx (Jean-Charles). 
Abadie (Jacques). 
Chevallier (Maurice). 
Got ‘Jean). 

Magaud (Virgile-Jean). 
Kargeles (Henri). 
Chanut (André). 
Padovani (François). 
Crittin (Jean 

Buonfils (Alexis). 

Ritter (Maric\. 

Delbourg (Jean) 
Gallardo (Antoine-Francçoisy. 
Louche (Louis). 
Angeaux (Ravmond-Paul). 
Crislofari (Jean). 

Geslin (Marcel-Jean). 
Chaquin Pierre). 

Riou (Henri). 

Fontaine (Eugène), 
Portier {Jacques\. 
Sabourin (Yves-Félix). 
Leiber (Jean), 

Galindo (Fernand-Jean). 
Bebin (André-léon). 
Domingo (Norhert-Pierre-Louis). 
Curé (Francois), 
Francini (Charles) 

Vion (Jean-Francois). 
Béraud-Sudreau (Claude), 
Robin (Louis-Joseph). 
Avis René-Arthur). 
Valelted'Osia (Michel). 
Rosenblatt (Roger-Georges), 
d'Oriano (Alphonse) 
Jaulin (Albéric). 

Bignaud (Pierre-Léonard). 
Marce (Georges), 
Troussard (Raymond-Louis). 
Alcouffe (Jean-Louis). 

du Boucheron (Jean), 
Beauplet (Bernard). 

Le Berre (François). 
Dugas (Gilbert-André). 
Plantevin (Joseph). 
Combet (Marius). 
Bourliout ‘Gérard). 
Turpin (Etienne). 
Géronimi (Marc). 

Koyer (François). 
Prévost (Marcel-Jean), 
Forteguerre (Guy). 

Cabet (Gilbert). 

Lauriol (Marcel). 
Bourges {Guy). 

Larhant (Picrre). 


Arme blindée et cavalerie, 


. Penichot Robert). 


Abraini ‘Auguste-Lucien). 
de Geyer-d'Orth (Bernarnd-Georges). 
Van Haver (Paul-François-Gabriel), 
Bouvard (Auguste-Jean). 


" de Cazenove (Henri-Max-Guy). 


Grob (Charles-Henri). 

Lemor (Jean-Jules-Joseph). 

Genin (Camille-Paul-Marie-Joseph). 
Ga'ouzeau de Villepin (Gaëtan-Guy-Marie). 
Bocquillon (Yvon-Marie-Ange). 

Banzet (Raymond-Paul-Louis). 

Bergat (Paul-Marcel). 

d’Andurain (Marie-Joseph-Marcel-Miche:;. 
Kogler (Emile-Charles-Edouard\ 
Gaullery (Paul-Louis-Eugène). 

Woisard (Arsène-Charles-Robert). 
Noiret (Philippe-Jean-François). 
Chanavat (Pierre-Jean-Baptiste-MaFimey. 
Arene (François-Jean-Marie-Eugèn à, 
Demas (Roger-Paul). 
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MM. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Janvier 1947 





Delpon (Norbert-Gustave-Barthélémy). 

Cau (Marcel). 

Grange (Jean-Marie). 

Garnier (Jacques-Marie-Charles). 

Lasserre (François-Marie-Jules-Fernand). 

Frenais de Coulard (Ludovic-Roger-Joseph- 
Marie). d 

Le Ricque (Bernard). 

Delmotle (Georges-Bernard-Louis). 

De Parisot de Bernecourt (René-Jean- 
[4uis). 

Lafitte (René-Jean-Pierre). 

Merle (Hilaire-André-Charles-Guy). 

Gillet (Michel-Pierre). 

Vauquelin (Jacques-Laurent-Lucien). 

Adrien {Louis-Noël-Joseph}). 

Coussot (Albert-Fdouard-Marcel), 

Schlumberger (Thierry-Robert). 

De Gouvion Saint-Cyr (Laurent-Raymond). 
Marie). 

Lorrain (Claude-René). 

De Seze (Henri-Pierre-Jean). 

Aude (Henri-Angce). 

Colonna (Pierre-Louis). 

Léger (Pierre-Alberl). 

De Proge (YveS-Jean-Claude). 

Labatut (Paul-Justin). 

Blanchart (Henri-Marie-Adrien). 

Castelli (Jean). 

Kervella (Jean-Maurice). 

Le Rouge de Guerdavid (Michel--Paul- 
Alexis-Marie), 

Angleys (Bruno-Marie-Ferdinand). 

Meugniot {4Michel-Marie). 

Recorbet (Gabriel-Claude). A 

Laune (André-Edmond-Antoine). 

Launay (Jean-Raphaël-Marie). 

Gondal (Georges-Louis). 

Tariel (Pierre-Louis-Gérard). 

Sanselme ‘{Jean). 

Chalmandrier (Guy-Armand-René). 

Chomel (François-Pierre-Marie). 

Richard (André-Victor-Charles). 

Alezeau (Pierre-Marcel). 

Thevenot (Robert-Louis). 

Laporte (Georges-Paul). 

Marelle (Robert). 

Pfirrmann {Claude). 

Costa (René). 

Busi {Ravmond-René). 

de Chazelles (Jean). 

d’Andurain (Marie-Joseph-Jules-Armand). 

Daroux (Jean-Georges-Albert). 

üe Balby de Vernon (Léon-Marie-Joseph- 
Jean). 

Moline (Marcel-Jean-Augustin). 

Gil (Albert-Jean). 

Masse (Jean). 

Mariani (Pierre-Paul-Marie), 

Goyheneix (Marcel-Roger). 

Sihon (Gérard-Marie-Jean). 

Veret (Jean-René-Léon). 

Salaux (Jean-Louis). 

Cavalda (Paul). 

Buot de l’Epine (Etienneauis-Marie). 

Mocquais (Marcel -Eugène-Charles). 

Pialoux (Georges-Marie-Henri). 

de Vernou de Bonneuil (Gaston-Charles). 


de Bonet d'’Oléon (Charles-Joseph-Gas- 
ton). 
Artillerie. 
Lassort (Roger-Jean). 


Bovagne (Henri). 

Macault (Yves). 

Cortale (Aristide-Paul-Michel). 
Mondet (René-Lou's-Charles),. 
bouse2t (Picerre-Etienne). 
Fanin (Italo-Alexandre). 

du Jeu de Mollerat (Marie-Henri). 
Henner (Jean-Alfred). 
Audibert (Guy-André). 
Cortes (Henri-Auguste). 
Schlumberger (Olivier). 
Bassi (Joseph-Louis). 
Bulleryahen (Henri-Paul), 
nesset (Marcel). 

Reymond (Marc). 

Capia (Alphonse-Thomas). 
Grudet (Raymond). 

Harle (André-Charies-Simon). 
Siben (Pierre). 

Orange (Roger-Louis-R.). 
Isnard (Wladimir). 

Ruran {Jean-Adrien). 

noel (Jean-Louis). 
Caverivière (Ludovic-René). 
Ebert (Jean-Pierre). 

Le Dorche (Fernand-François),. 





MM. 


MM. 


Avrial (André-Laurent-A.). 
Barety (René-Albert). 
Guille (Ernest-Paul-L.), 
Janin (Jean-Luc). 

Gouez (Hervé). 

Rousseau (Jean-Jacques-G.), 
Barthet (Pierre-Marie). 
Laurency (Jacques). 
Schlosser (Roland). 

Rucker (Ernest-Louis-G.). 
Guioton (Jacques). 

Garcia (Louis-Albert). 
Pommier ‘Roger-Pierre), 
Mas (Henri-Vincent). 
Martin (Gaston-Guy). 
Laur2nt (Gérard). 

Michel (Georges-Louis), 
Leroy (Paul-Jean). 

Bonnet (üeorges-Joseph). 
Miot (Raymonü),. 

Bracco (Jean-Serge). 
Grenier (Olivier). 

Fuilla (René-Emile). 
Lautmann (François). 
Daou:as (Guy-Adoiphe-Louis), 
Albin (Roger).” 

Coppolani (François). 

Père ‘Jacques-Marcei). 
Louise (Robert-Henri). 
Laisne (Alphonse-Louis-D.}), 
Laine (Pierre-G2orges). 
Mallre (Georges-P.). 

Gully (Georges-Marcel). 
Soliva (Français). 
Nivaggioli (Pi?rre-Marie), 
Bourset (Maurice). 
Passerat de Silans (Michel). 
Auffray (Claude-Marie-Charles). 
Courtois (Marie-Roger). 
Clément (Raymond-Louis). 
Abbelineau (André-Férnand), 
Gentes ‘Raymond), 

Boutin (René-Marcel). 
Leca (Pascal). 

Charles (André). 
Delargillière (Henri-Emile). 
Faull2 (Roger). 

Degeuse (Yves). 

Levy (Robert-Einile), 

Monti (Marius). 

Dulard (André-Auguste). 
Dufour (Pierre). 

Deloison (Jacques), 
Masegosa (Claude). 


Génie. 


Alixant (Charles-Ernest-Jean}, 
Burgaz (Rent-Marius). 
Cramont (Guy). 
Vitel (Eugènc-Jean-Marie). 
Cro3 (Maurice-Jules-Aimé). 
Caiflat (André-César-Lucien-Marie). 
Bounias (Georges-Henri). 
Gallegos (Bernard). 
Houmard (Jacques-Simon). 
Laurac (Norbert). 
Soudan (André-Francisque-Edouard), 
Bouchon (Roger-Jean). 
Champambert (Marc-Auguste). 
Dereine (Louis-Edgard). 
Dayries (Jean-André). 
Michel (Joseph-Raymond). 
Muller (Pierre-Nicolas-Henri). 
Boussard (René-Georges-Marcel). 
Escriva (Robert-Louis),. 
Gérard (Roland-Louis),. 
Stéfani (Romulus). 
Martin (Eusèbe-Jacques). 
Pierçot (Fernand-Noël). 
Seban (André-Maurice-Claude). 
Sauzéat (René-Auguste-Ferdinand). 
Segri (Antoine). 
Reichell (Armand-Charles),. 
Vilmin (Pierre-Joseph). 
Le Souef (Pierre). 
Pirot (Gérard-André-Rebert). Lo 
Souillard (Georges-Antonin-Henri). 
Delmas (Jean-Louis). 
Vaireaux (Jacques-Gérard-Fernand), 
Amesland (Robert-Picrre). 
Charlot (Marcei-Louis-Gabriel). 
Foui (Henri). 
Bonneval (Gérard-Pierre). 
Laffont (Georges), 
Pichon (André-René). 
Recorbet (Pierre). 
Roulin (Pierre-Ernest-Louis-Gustave), 
Rumberger (Auguste-Camille). 
Toux (François-Marie). 

2 
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MM. Bedetti (Hugues-Yves),. 
Bolle-Redat (Charies). 
Chillie (André-Gecorges). 
Cohen-Solal (Edouard-Pinhas), 
Daviau {Roberlt-René). 

Fievet (Edouard), 

Georges (Pierre), 

Glay (Pierre-Téon). 

Dinant (Marc-Henri-Victor), 
Wallet ‘Arthur). 

Dogimont (Paul). 

Delavelle (Georges-Emile-Charles), 
Haudot (Robert-Jacques). 

Verdier (René-Emile). 

Colombies ‘Jcan-Panl-Albert). 
Guillaume (André-Georves-Marcel), 
Primaux (Bernard-Jean-Louis) 
Jeusset (Jean). 


Transmiskions. 


MM. Lucius (René). 
Busquet (Pierre-Robert-Albert). 
Launay-Bright ‘Jean-Gabriel-Julien), 
Quenel.'Pierrc). 
Fiorini (Jean-Elie-Philippe). 
Sigrist Érédéric-Charles| 
Le Bihan (Albert-Louis). 
Vieillame {André-Maurice). 
Patouraux (Emile-Charles). 
Garvajal (Mario-André). 
Brindel (Pierre-Jean). 
Fortin (Jacques-Maurice). 
Maret (Guy-François-Paul), 
Villat (James-Gilbert). 
Roses ‘Roger-Jean). 
Gautier (Charles-Jules). 
Monbeig (Claude). 
Collette {Guy-Alhert-Louis-Maurice). 
Grégoire (Jean-Maurice). 
Scherrer {Yves-Alhert-Louis) 
Lagarrigue (Jacques-Gcorges-Raymond). 
Landaud (Jean-René). 
Quesnel (Louis-Charles). 
Morel (Henri-Charles). 
Bazin (Roger-Jean). 
Brun f{André). 
Tardieu (Jean-Paul), 
Latournerie (André). 
Atlan (Alfred). 
Tournier (André-Louis). 
Pernin (Aimé-André-Jean). 


Train. 


MM. Romeuf (Georges). 
Brachet (Jean). 
Salaun (Jean-Robert). 
Forand (Robert). 
Rousset (Raymond-Louis), 
Leclercq (Pierre-Albert). 
Baldy (André-Jules). 
Martinez (François). 
Collet (Maurice-Léon), 
Grandjean (Louis) 
Colin (Raymond). 
Richardot (André-Lucien), 
Cournille (Maurice-Henri). 
Dotal ‘Maurice-Charles). 
Tigneres (Joseph). 
Florence (Pierre). 
Cardi (Gaston-Jacques), 
Bresson (Jacques-René). 
Nicoud (Jean-Louis). 
Clailtte (Maurice-Alexandre). 
Bertagnolio (andré). 
Léonard (Adolphe), 
Guiganti (Octave), 
Cristoftari (Henry). 
Minvielle (Pierre). 
Monjot (André-Louis). 
Biancamaria (Jérôme), 
Cincet (Georges). 
Marnas (Jean-Francisque), 
Seksig (Charles). 
Blay (Emile-Julien). 
Meppiel (Marcel-Oscar). 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 


MM. Gauthier (Maurice-Raymond), 
Balthazar (Paul-Alexandre). 
Mathis (Charles). 

Vigouroux RAT ve). 
Mercier (Michel-Paul-François). 
Roche (Raymond). 

Casteres (Louis-Joseph), 








MM. Sanceo (Joseph). 
Goybet (Pierre-Flavie), 
Bae (Jean-Emile-Lucien). 
Gassel (Jacques-Albert-François). 
Courtet (Jean-Christian), 
Jeandot (Pierre). 
Vidal (René-Lucien). 
Rey (Marcel-Erncst-Pierre). 
Malaval (Roger-Gaston-1#on). 
Michel (Henri-Joscph-Nicolas). 
Jeanney (André). 
Rogeon (Michel 
Madembassy (Claude), 
Lescour (Hervé-Michel-Jean). 
Barbier (Paul-Andi 
Servant (Joseph-Francisque). 
Bouchet (Georges-Henri). 
Chopin (Yvon). 
Georges (Robert-Marcel-Denis). 
Ladevie (Georges-François-Augustin). 
Escot (André 
Duparc (René-Alexis). 
Ferrandi (Jean). 
Lenoir (Jacques-Jean-Julien-Maxime). 
Murraccio]i (Joseph\. 
Desrousseaux (Georges), 
Ducruet (Hilaire). 
de Courcy {Hubert-Marie-Georges). 
Abadie (Heuri-Justin-Pierre),. 
Ribert AAndré-Pierre-Félix}. 
Morice (Lionel-Marcel-Paul), 
Dupouy (Jean-Marcel). 
Cedat (Louis). 
Fouquet (Pierre). 
Hoeckel (Jean). 
Jaquier (Georges-Paul-Germain). 
Chaine (Jean-Antoine), 
Coustilleres (Raymond-Marcel). 
Cormier (Paul). 
Gueguen (Henri). 
Guérin (Jacques-Albert), 
Riffet (Alain). 
Marien (Albert-Jean). 
Cordier (Jean-Marie-André). 
Weigt (Jacques-Louis). 
Giboudeau (Georges-Germain-Augustin), 
Delaporte (Edouard-François). 
de Gaulle (Jean-Noël-Gharles). 
Sapin (André-Claude-Marie). 
Le Loudec (Georges-Anselmeé-Louis), 
Thiery (Jean-Alphonse), 
Agoshni (Ange-Pierre),. 
Joffres (Marcel-André-Antonin), 
Audemer (Guy). 
Diriart (Louis). 
Dupuis (Henri). 
de Mirman (François). 
Henrion (Jacques-Pierre). 
Annette (Marc-Jean-Aristole)à 
Rossi (Jaecques-Henri). 
Lemaire {Jean-Louis-Armand), 
Viard (Marjius-Victor). 
Geillon (Ange-Albert-Marie-Louis-Joseph). 
Guyot (Roland-Jean), 
Frison-Roche (Raymond-Marie-Francis-Lu- 

cicn). 
Gilbert de Courville (Louis-Denis-Edmond- 
Marie). 

Leandri (Jean-Paul). 
Blondeau (Bernard-Robert). 
André (Michel-Jules). 
Raynaud (Pierre-Jean). 
Schuemacher (Bernard), 
Demene (Augustin). 
Derquenne (Roger-André-Gustave), 
de Kerros (Yves). 
Delaunoy (Henri). 
Rey (André-Lucien-Georges). 
Pagezy (Victor-Eugène-Raymond), 
Hebillaud (Henri-René). 
Rouet (Clément-Lucien). 
Leonard-Blancher (Pierre-Marie-Jean). 
Auffret (Henri-Ollivier). 
Pallavidino (Marie). 
Tenneze (Jacques-Christian). 
Augier (Marcel). 
Chastrel (Jean-François), 
Lefert (Didier-Léon). 
Chissadon (Maurice). 
Grenier (Guy-Emmanuel). 
Nicol (Joël). 
Mourey (Paui-Léon). 
Perrin (Charles-Louis-Marie}), 
Angevin (Jacques). 
Braun (Jean-Pierre). 
Goursaud {Roger-Louis). 
Nidelet (Maurice). 
Duvinage (IHenri-Jean-Joseph). 
Gonthier (Marcel-Charles). 
Long Marcel-Julien), 





ML. Richert (Raymond-Char:es) 
Cau (Jacques-Joseph-Louis). 
Goarin (Henri-Marie-Philippe 
Charbonnet (Alfred-Etienne-Ienri) 
Riandet (Henri-Pierre), 


Artillerie. 

MM. Lamorlette (Georges-Ernest}. 
Alibert {Pierre-Charles 
Corn Edin } 
Ravat (Mauri 
Arn Jean-Sévi 
Jouve (Louis-Li Fernand). 
Lavee (Robert-Lu Jean 
Serard (Vict Fernand-Olivier). 
Colt (Fer I-Mathi 
Ferec (Jea 
Nussard (Roberl),. 
Cheron (Jacques-Marie-Charles), 
Nicolle (Paul-Marcel). 


Aschbacher (Jacques 


Simond (Fernand-Victor-Georges). 
Pradier (Robert 

Holtzer (Roger-Henri). 

Trollat {Charles 


Modeste (Georges-Saint-Michel-Mathias}, 
Le Lamer (Jacques-Jean). 


Marquer (René-François). 
Osenat (Marcel-Pierre 
Duaffault (Pierre 


Thichault (Georges-Jules-Alfred). 
Lagesse (Henri-Fraucçcois-Alfred). 
Souille (Christian-Daniel Léon). 
Hery (Jacques-Alfred). 


Fievet (Paul). 

Folio (Octave-Jules) 

Loger (Hugues - Chrysanthe - Cassius-Me- 

rie 

Berte (Alain-Joseph-Ado'phe). 

Tostain 'Maurice-Francois-Alfred) 

Jean-Jacques (Sébastuen-Gaslon-Yvon), 
Art. 2, — Le ministre de la défense nas 


tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER,. 

++ 


0 ——— a ————— 


Décret du 6 janvier 1947 portant reclas 
sement et modification de dates de prise 
de rang d'élèves ingénieurs militaires 
des poudres. 





Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1%M5 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pur- 
blics : 

Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service 
des poudres ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avance 
ment dans l’armée ; 

Vu le décret du 8 novembre 1946 portant 
nomination de huit élèves ingénieurs ri- 
litaires des poudres, 


provi- 


Décrète : 

Art, 1%, — La date de prise de rang dans 
le grade d'élève ingénieur militaire des 
poudres des élèves ingénieurs mutiaires 
désignés ci-dessous est reportée aux datag 
suivantes : 

MM. 
Sartorius (Rob.rt), 1 octobre 1944, 
Fau (Antoine), 2 octobre 1944. 
Boileau (Jacques), 14% avril 1945. 
Reure (Germain), 1% msi 1945, 
Rigail (Paul), 1% juin 1945. 
Prache {Pierre}, 2 octobre 1945. 
Frejacques (Claude), 1 avril 1946. 
Michel (Louis), 1* avril 1946, 
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Art. 2. — Sont promus au grade d’in- M. le chef de bataillon Martin (Eugène- : 

pénieur militaires ar D oo des poudres | Marie). — Colonel commandant le C.A.T.C.M. TROUPES COLONTALES 
s élèves ingénieurs militaires: roulon. 

br ic dut 7 Mic, M . le capitaine Le Bars (Albert). — Co- Infanterie. 

(Pour prendre rang du 1% octobre 1946.) | lonel commandant le C. A. T. G. M. Toulon. M. le chef de bataillon Gentill @icrre. 
M. Sartorius (Robert). Paul). — Colonel commandant le C.A.T.C.M 


{Pour prendre rang du 2 octobre 1946.) 


M. Fau (Antoine). 
Art, 3%, — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ Le TROQUER. 
—— ++ 





Remiss de débet. 





far arrêté interministériel en dote du 90 dé- 
ceunbre 1946 au munistre des Kaances 
du sous-secrélaire d'Œtat aux armées, remise 
gracieuse d'une somme de 4% F & été con- 
sentie à Mine veuve Heintze, demeurant, 41, 
rw Bixarra, à Nice (Alpes-Maritimes). 


———— - _$ @ &-- 





Dégagement des cadres d'officiers de l’armee 
de terre (active). 
Le sous-secrétaire d'Elat aux armées, 
Vu la loi du 2 novembre 1945 sur l’organf- 
Bation provisoire des pouvoirs publics ; 
Vu le titre IL de la loi n° 46-€27 du 5 avril 


4946, portant fixañon du budget général (üe- 
penses militaires) de l'exercice 1M6; 

Vu le décret no 46%55 du %# décembre 
4946 portant organisation de la loi n° 46-607 
du 5 avril 1946; 

Vu l'instruction ne 1165 CARMIL/GUE/PK. 
du 8 juin 1916 pour l'application des disposi- 
tions du titre Il de la loi no 46-607 susvisée. 

Arrôte 
Art. er, — Sont admis, sur leurs demandes 


agréées, au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 5 de la loi ne 46407 du 5 avril 196, les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


(A compter du 16 janvier 1947.) 


M. le capitaine Branchet (Edmond-Louis). — 
Commandant la compagnie administrative ré- 
gionale de la 2° région. 


Cavalerie, 


M. le chef d’escadrons de Caix (Jean). _ 
Général commandant en chef français en Al- 


Jemagne. 
Artilierie. 
M. le lieutenant-colonel Azais de Vergeron 
Armand-Jacques<aan-Marie-Chasèæs). — Ce- 


onel commandant le cours pratique de ur 
anti-aérien de Nimes. 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
M. le capitaine Fert (Firmin-Joseph). — 
Commandant du D. I. M. de Casablanca. 


TROUPES COLONIALES 


Intanterio. 


M. }e chef de bataillon Gueho (Alfred-Jo- 
seph). — Colonel commandant le C.à.7.C.M. 
Toulon. 


Artillerie. " 


M. le lieutenant-colonel Reboul (René). — 
Colonel commandant le C.A.T.C.M. de Tou- 
lon. 

M. le lieutenant-colonel Gauthier (Ray- 
mond), — Colonel commandant le C.IT.C.M. 
camp de Caïs. 

M. le chef d’escadron Laurent (André-Fran- 
cois). — Colonel commandant le C.A.T.C.M. 
de Toulon. 


Service des matériels et bâtiments. 


M. le commandant Monestier (Antonin-Ekie- 
Micel)., — Commandant la CC.A.S.M. Tou- 
louse. 2 


intendance. 
FONCTIONNAIRES 


M. l'intendant militaire de re classe Sudre 
(Edouard). — Intendant chef du bureau ad- 
ministratif de la direction des troupes cole- 
niales, Paris. 


Chancellerie. 


M. le lieutenant Boumard (Alphonse-Fran- 
çois-Marie). — Colonel commandant le C.AT. 
C.M. Toulon. 


Art. 2. — Sont admis sur leur demande 
agréée, au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ücle 6 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


(A compter du 16 janvier 1947.) 


M. le chef de bataillon Przezdziecki (Marie- 
Jean-Edouard-Xavier), —  Gépéral comman- 
dant la 40 région. 


A TITRE INDIGÈNE 


(A compter du {er juillet 1946.) 
(Régularisation.) 


M. le lieutenant Fzzine ben Amrane ben 
Boubaker. — Général commandant supérieur 
des troupes de Tunisie. 


Cavalerie. 


(A compter du 16 janvier 1947.) 


M, le capitaine de Couy (Marie-Henri-Louis- 
Michel), — Direction de la cavalerie. 


Train. 


M. le sous-lieutenant Lallement (Constant). 
a “ones commandant le 6 escadron du 
rain, 


Artillerie. 


M. le capitaine Matray (René-Pierre). — 
Général commandant supérieur des troupes 
du Maroc. 


Génie. 


CADRE DES INGÉNIEURS 
DU SERVICE DES BATIMENTS 


M. le chef de bataillon Bastet (Gilbert- 
er qu) — Colonel directeur du génie à Mar- 
seille. 

CADRE DES ADJOINTS 
DU SERVICE DES BATIMENTS 


M. le lieutenant Saulle (Augustin). — Gé- 
néral commandant et directeur régional du 
- génie au Maroc à Rabat, 








Toulon. 


M. le capitalne Gonnet {Francis). — Colond 
commandant le C.A.T.C.M. de Toulon. 


Artillerie. 


M. le lieutenant-colonel Loudenot (Jean 
Marie). — Colonel, commandant le C.A.T.C_M 
de Toulon. 


M. le chef d'escadron Causse 
— Colonel, commandant le 
Toulon. ° 


e (Vincent). 
.AT.C.M. de 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
M. le sous-lieutenant Fabian (Marc-Ar- 


toine). — Colonel, commandant le D.LT.C. de 
Marseille, 


M. le sous-lieutenant Tourteau (Julien). — 
ac commandant le C.A.T.C.M. de Touw 
on. 


Art. 3. — Sont admis sur leurs demandes 
agréées, au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 7 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946, leg 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 


(A compter du 16 janvier 1947.) 


M. le lieutenant Bouder (Eugène). — Colo- 
nel, commandant la légion de gendarmerie 
du Maroc. 


Infanterie. 


{A compter du 1er juillet 1946.) 
(Régularisation.) 
M. le capitaine Deluy (Jean-Marie). — Gé: 
néral, commandant la 9% région. 
(A compter du ,16 janvier 4947.) 


M. le capitaine de Villeneuve-Bargemont 
(Michel-Marie-Raymond). — Directeur régio- 
nal des P.G.A. de la 9e région. 


(A compter du 1er juillet 1946.) 
(Régularisation.) 
M. le capitaine de Montardy (François-Guy). 
— Direction de l'infanterie. 
(A compter du 16 janvier 41941.) 


M. le lieutenant Gassmann (Emile). — Com- 
missaire général aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 


M. le sous-lieutenant Riou (Emile-Jean- 
Claude). — Colonel, commandant la ire demt 
brigade de zouaves. 

M. le sous-lieutenant Morillon (Paul-Fer- 
nand). — Colonel, commandant la % demi- 
brigade d'infanterie. 


A TITRE INDIGÈNE 


M. le lieutenant Si Omar ben Ouzine. = 
Direction de l'infanterie. 


A TITRE ÉTRANGER 


M. le sous-lieutenant Putzier (Michel). — 
Général, commandant supérieur des troupes 
d'occupation en Allemagne. 


Cavalerie. 


M. le lieutenant Dejoie (Louis-François). 
Général, commandant la 5 région. 


Artillerie. 


M. le capitaine Guerold (Alfred-Pierre- 
Emile). — Général, commandant: la subdivi- 
sion de Châlons-sur-Marne. 

M. le capitaine Josselin (René-Louis). — 
Général, commandant la 2° région, 
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M. le capitaine Bourhis (Pierre-Marie), — 
Commandant le 1/15 R.A. 

M. ie capitaine Ezard (René-Auguste-Maric). 
— Commandant le 1/51 R.A. 

M. le capitaine Guermonprez (Gérard-An- 
tonin-Marie-Joseph)}. — Commandant la sub- 
division de Chartres. 

M. le capitaine Revillon (Gaston-François). 
— Chef du service des essences de Tunisie. 


Génie. 
CADRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES BATIMENTS 


M. le chef de bataillon Greffe (Robert-Fran- 
çois-Adrien). — Colonel, commandant le % 
mgiment du génie, 


TRANSMISSIONS 


æ S , . À 

M. le sous-lieutenant Rizuet MRené-François- 
ponat). — Colonel, commandant le 4e ré- 
giment des transmissions. 


CADRE DES ADJOINTS DES SERVICES DU MATÉRIEL 


M. le sous-lieutenant Cornuat (Robert), — 
Colonel, commandant supérieur des troupes 
de la côte française des Somalis. 


Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


M. le sous-lieutenant Bagur (Joseph). — Di- 
recteur de l’E.R.M. d'Alger. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 


M. le lieutenant Retrouvey (Louis-Georges). 
— Colonel commandant la subdivision de 
Dijon. 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


M. le capitaine Vittet (Georges-François). — 
eg commandant le C.A.T.C.M. de Tou- 
on. 

M. le lieutenant Gardin (Robert). — Général 
commandant supérieur des troupes d’A.E.F. 
à Brazzaville. 

M. le sous-lieutenant Prudon (Robert). — 
a commandant le C.A.T.C.M. de Tou- 


Ariillerie. 


M. le lieutenant Fustier (Etienne). — Lieu- 
tenant-colonel, commandant le 1/7 R.A.C. * 


Art. 4 — Sont admis sur leurs demandes 
agréées au bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 8 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, 
les officiers dont les noms suivent. 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


(A compter du 16 janvier 41947.) 


M. le capitaine Coffe (Pierre-Eugène-Désiré). 
— Colonel commandant la demi-brigade du 
G.I. n° 12. 

M. le capitaine Quincy (Julien-Paul). — 
Diréction de l'infanterie. 

M. le lieutenant Didier (Henri-Joseph-Au- 
guste)., — Général commandant la 6e région. 

M. le lieutenant Frérebeau (Lucien-Aimé- 
Théodore). — Commandant de la 4re demi- 
brigade de chasseurs à pieds. 

M. le sousdieutenant Carion (Jean). — Com- 
mandant du 5 B. C. P. 

M. le sous-lieutenant Mathis (Jean-Louis- 
Joseph-Lucien). — Direction de l'infanterie. 

M. le sous-lieutenant Moreau ‘Louis-Ed- 
mond). — Général commandant l’école d'ap- 
plication d'infanterie à Auvours. 


Cavalerie. 


M. le lieutenant Bacquie (Francis-François- 
de-Salles-Louis). — Colonel commandant la 
subdivision de Bordeaux. 


Train. 


M. le capitaine Savine (Paul-Victor-Louis 


olonel commandant le % esca- 





— Lieulenan 
dron du train. 
M. le capitaine Allard 
commandant le {er escadron du train, 
M. le sousdlieutenant Béraud (René-Jean 
— Colonel commandant le % escadron du 


Pierre). — Colonel 


train. 
Artillerie. 
M. le capitaine Apvrille (Roger-Maurice 
Louis). — Commandant de la section Afrique 


de l'E. M. de la défense nationale à Alger. 
M. le capitaine Bourdel (André-Charles-Ju- 
les-François). — Colonel commandant l’artil 
lerie de Tunisie. 
M. le capifaine Sonntag (Eugène-Emil 
Commandant le 1/66 R. À. A. ex 10/66° M. A. 


M. le capitaine d’Hennin (Pierre-Camill: 
Antonin). — Commandant l'école des cadres 
d'Audinac-les-Bains. 

M. le lieutenant Boutefeu {Paul}. — Com 
mandant le 1/39 R. A. 

M. le lieutenant Augras-Fahre fLucien 
Léon). — Commandant régional du service 
prémilitaire de la 4e région. 

M. le lieutenant Laurent (Robert). — Co 


lonel commandant la base 901. 
M. le lieutenant Vigoulette 
— Commandant le 1/36 R. 


(Pierre-Ren“). 


M. le lieutenant Meunier (Paul-Pierre), — 
Commandant du 1/166 R. A. 
Génie. 
M. le capitaine Delaunay (Georges-Pierre- 


Emile), — Commandant la subdivision de Ver- 
sailles. 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 

M. le capitaine Jacob de Naurois (Philippe). 
— Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon. 

M. le lieutenant Fraysse (Henri-Paul). — 
Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon. 

M. le lieutenant Masson (Georges-Jean). — 
Colonel commandant le C. A. T. ©. M. de 
Toulon. 


M. le sous<lieutenant Franceschi (François. 


— Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon. 
Art. 5. — Est admis sur sa demande agréée, 


au bénéfice des dispositions de l’article 9 de 
la Joi n° 46-607 du » avril 1946, l'officier dont 
le nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
(A compter du 8 avril 1946.) (Régularisation.) 
M. le lieutenant Bruna (Marcel-Léon). — 
Direction de l'infanterie. 
Art. 6. — Les arrêtés mentionnés ci-après 
sont modifiés ou complétés comme suit: 


40 Arrêté du 24 avril 1946 portant dégage- 
ment des cadres: 


...… L'NOURT ETS M'A S NES OS L'eV 


Art. 2. — Sont admis au bénéfice de l'arti- 
cle 6 de la loi n° 46-607 dy 5 avril 1946: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au lieu de: 
(A compter du 5 mai 1946.) 


M. le sieutenant Rusticoni (Antoine-Mar- 


tin), 
Lire : 
(A compter du 20 juin 1%46.) 


“ M. le lieutenant Rusticoni {Antoine-Mar- 
in). 





235 
20 Arrêté du 134août 1946 portant dégage- 
ment des cadres ({1re calégork 
EE 4 0 . 
art. 2 Sont admis au bénéfice de l'arti 
cle 6 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 


TROUPES COLONIALES 
iInfanterie. 
Au lieu 
(A compter du {er 


M. le lieutenant 


septembre 196.) 
Gambotti (François) 


Lire 
(A compler du 8 novembre 19%46.) 
M. le lieutenant Gambotti (Francois), + 


Commandant le D.LT.C. de Marseille 


3o Arrêté du G septembre 1916 portant dé- 
gvagement des cadres 


TROUPES METROPOLITAINES 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 

Au titre de 
Au lieu de 


l'article 12. 


octobre 1946.) 
(Paul-Gabriel). 


(A compter du f{ 
M. le sou 
Lire 


lieutenant Guinot 


{A compter du 39 décembre 1946.) 


Paul-Gabriel}, 
régiment de 


M. le sous-lieutenant Guinot 
— Colonel commandant le 8e 
cuirassiers, 

ets fe a die er c'e. Sie NE dé 

äo Arrêté du 14 octobre 1916 portant déga- 
gement des cadres: 


LS vd he 4 CE D 5 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie, 
Au litre de l’article 12. 
Annuler : 


M. le sous-lieutenant Henon 
Colonel commandant le 8e 
zouaves. 


(Raymond). — 
régiment de 


n'a SNS ‘ee é + D 
5° Arrêté du 2 novembre 1946 portant dé- 

gagement des cadres: 

. . . . . . . . . - -. 5: . . . . . . . . . . + 


Art. 4er. — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946: 


TROUPES COLONIALES 


Corps des adjoints administratifs 
des corps de troupe, 


Annuler : 
M. le lieutenant Rieu (Marcel). — Colonel 
commandant le C.A.T.C.M. de Toulon. 
Le ve see L'or ne es 'ele se 6 0 


Art. 4. — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ticle 12 de la loi no 46-607 du 5 avril 19%6: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
Annuler : 


M. le lieutenant Keller (Baplistin-Emile), + 
Direction de l'infanterie. 


Art, 7. — Les conditions dans lesquelles les 
officiers visés aux articles 1, 2 et 3 qui pré- 
eèdent recevront application de l'article 10 et, 
le cas échéant, dé l'article 143 de la loi 
n° 46-607 du 5 avril 1946, feront l'objet de dis- 
positions ultérieures. 

De même, un arrêté ultérieur fixera éven- 
tuellement les coniftions d'application aux off- 
ciers visés aux artisles 1, 2, 3 et 4 du présent 





sas sse sn ae mises. LAS: 


arrêté des disposi-sns du 3° alinéa de l'ar- 
ücle 1 e la loi .sviece, 
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Ar ! el rd Art, 2, — Sont admis sur leur demande 
de 1 d les au bé e des dispositions de l'ar- Corps Gu matériel, 

‘ nolificalion du 6 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, les 
] 1 Journal offi- | ofliciers dont les noms suivent: CADRE DES INGÉNIEURS 
ci | C e 
ù ne RAR RE À 6 M. le capitaine Taillard (Jean-P » 
] nhr 19 TROUPES METROPOLITAINES Henri). — Directeur du matériel de la ñ “ 
Pi mA. snlbbtest g10li. 
da + © &- = mnt chat CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
M. le capilaine Gury (André-Emile)., — Com- ; é 
1e le : A T7 ns re M 4 le) au M le capitaine Pouissoux (Marcel-Je " 
Li M Laver go Pascal Un). — Directeur du matériel de la 4e ré; 
, ( ivene (Robel ascal), — 
\ , sur l’org { nt la subdi n de Montpellier. 
ÿ [| M. le capitaine Lepinette (Louis-Eugène- TROUPES COLONIALES 
1 gr 72 L| Georg - Gouverneur milllaire de la Sarre. 
ac- | M. le capitaine Pourcel (Roget-Augustin- Artillerie. 
pe .| Louis-Joseph}. Commandant la suhdivis : 
ju 1 € nbre 1946 | Albi . dé M. le sous-licutenant Bablon (Georges-Pierre 
oi , 6-47 PE )ay]! rie) = ‘ornmand € suhdi ie 
\a | n 46-64 du | M. le « ip«laine KBos André-Vic!'or Jean). — Sat pe 5 Commandant la subdivision de 
74 no 1165 CAR/MIL/GQUE/P.K. | Coramandant la subdivision de Paris. I LR À #8 
du \ des disposi- M, le capitaine Vecho (Ienri-Georges-AL Art. 5. — Est admis sur sa demande agréée, 
io | ia loi ne 46-607 susvisée, | bert - Commandant la subdivision de Be- | au bénéfice 4 disposilions de l’article 9 de 
| Sançon, la Joi n° 46-607 du 5-avril 1946, l'officier dont 
À le nom suit: 
Cavaterie, 
A { | ur ieur dermande 4 5 ae AN 
, us de l’ar M capitaine d’Imbert de Corneillan (Ma- TROUPES METROPOLITAINES 
1 « \ avril 1916, L rie-K i-Henri), — Direction de la cavalerie. ; 
Ù 1 { n suivent Chancellerie, 
orps è iel. 
: 'ROPOLITAINES Corps du matériel CADRE DES ADJOINTS 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES M. le commandant Lepeu (Raoul-Henri). «4 | 
Infanterie, M. le capitaine Bournazel (Jean-Pierre-Alhé commanGant ia subdivision de Bordeaux. À 
. RUEIL VOIUE Lit 1 Ca 11UTAAIE ” J 

\f. 1 | n Bouillon (Marcel- Directeur du matériel de la 4e région. Art. 6. — Les décision qui font l’objet du 
Jl e-A Général commandant présent arrêlé prendront effet nonobstant t 
x ( Allemaene. TROUPES COLONIALES tes dispositions contraires à la date à laqu 

\ &u Bourg de Luzen- ont pris effet les décisions par lesquelles 

— Commandant le Cadre des adjoints aëministratif inlérossés ont 2eoçu -spplisetion 66 lord 
\ mr annee Et des ee de troupe * nance n° 45-2606 du 2 novembre 1945, sans 

ER ts Eee — : toutefois que catle date puisse être antérieure 

« ; n Gallo (Charles M4 | 1 Je capitaine Feur (Jean-Pierre). — Colo- | au 8 avril 1916 (régularisation, application de 
ï la SUDUIKISION dé | Le] commandant le C. A. T. C. M. de Toulon. | d'article 32 de la loi n° 46-607 du 5 avril 494 

M f lon Hugot (Robert-Marie). M. | tenant Gely (Esteban). — Com- Art. 7. — Les conditions dans lesquelles les 
+ \ & ision de Nancy. m int la subdivision de Perpignan. era visés aux articles 2, à ee " pre- 

\ |! + née JE GET Pres EVA PE er PEN re 1 | èdent, recevront application de l’article 10 
T me prter _ ébol _ Art. 3. A adlAlg SUr M re demande et, le cas échéant, de l’article 13 de la loi 
h LÉ ASTtEe au DEnCIICe æes _disposi pair +. de 1 aT- | no 46-607 àu 5 avril 1946, feront l'objet de dis 

, z , NA i à > a 4 2° 10-60 au J a vril 1946, les positions ultérieures. 
Stadier (Angré- | officiers dont les noms suivent: De même, un arrêté ultérieur fixera éver 
Gi Gt | lant la subdivi- tuellement les conditions d'application aux o!- 
Ù x ic ae0R due ficiers visés aux arlicles 4er, 2-8 et 4 du pré- 
sd TROUPES METROPOLITAINES fciers visés aux articles 1°, 2,-8 et 4 

M. li { | (Emil Général ù . sent arrêté des dispositions du 3% alinéa de 
commandant la su'<ivision de Toulouse. " l’article 11 de la loi susvisée. 

M ! Gin has tas pl Infanterie. 

' Lharies-JCari-J0Sepii- F 14 dd .. 
M 4 ii commandant la su sep QE: Ses Pur s Art. 8. — Les autorités désignées en regar 
+ Par 2 . urmandant la subdivision M. le * apitaine ( ollot (René Jacques). — | de chacun des noms des officiers dégagés des 
Commandant la subdivision de Gr noble. cadres sont chargés de la notification du pri ; 
Génie. M. le capitaine Pevaux (Edgard-Louis-Théo- k, sent arrêté qui sera publié au Journal officiel ; 
tine). — Commandant la sub&ivisoin de Casa- | de la République française. 3 
— d blanca. \ e n .  } L . 

driée . de donné: ae M. le lieutenant Thomas (Roger). —, Com- Fait à Paris, le 30 éécembre 4948 e 

M. le chef de bs‘aillon Bourgeois (Roger- | Mandant la subdivision de Paris. PIERRE MÉTAYER, ; 
Th Direction du Génie. SP M. le lieutenant (chef de musique) Labatut ——" ® &— è 

(Jean-Gaudens-Louis)., — Commandant la sub- Ë 

| division de Limoges. l 

chanselerie, LE tél Le sous-secrétaire d’Etat aux armées, 4 

Sont à oies Artillerie. Vu la loi du 2 novembre 1945 sur l’organisae M 
M. le capitaine Sobole (Yvan). — Comman- | tion provisoire des pouvoirs publics, 

M. le commandant Besse (Alfred-Emile). — | dant la subdivision de Dijon , ( Vu le Utre II de la loi n° 46-607 du 5 avri 
Général éommandent snciliènr de tete 1916 portant fixation du budget général (dé- 5: 
’ { U CORNE in SUPUI I 10: n) pa . « AE 1 ou à ps Er 
d'occupation en Allemagne i Art, 4. — Sont admis sur leur demande | penses militaires) de l'exercice 1946; 4 , 

il “rés are agréée, au bénéfice des dispositions de l'an Vu le décret no 46-2%5 du 31 décembre 1946 : 

M. le commandant Brunard (Joseph-Marie). |'ticle 8°@e la loi ne 46-607 du 5 avril 4946, les | portant prorogation de la loi n° 46-607 du 
— Commandant la subdivision de Montpellier. officiers dont les noms suivent: 9 avril 196; s L 

M. k mmandant Munier (Georges-Henry),. Vu l'instruction n° 1165 CAB/MIL/GUE/P.K 
— Général commandant supérieur des troupes ai Sie db al à a du 8 juin 1%6 pour l'application des disposi- 

d' ination en Allemagne. TROUPES METROPOLITAINES tions du titre II de la loi n° 46-607 susvisée. 

M. le capitaine E<'2awnr (L60on-Fernand). — * : 

Command la subdivision de Toulouse. Infanterie. Arrête : d 
0 No 
M. le capitaine Lhoste (Joseph-Jean). — Ho CAE A ALES Art. 1er, — Sont admis, sur leurs demandes 
Commandant la subdivision de Perpignan. ec rt ] FA one ag ra agréées, au bénéfice des dispositions de l’arti- 
5 — Lommanuant Ja subdivision de 1 on pellier, | de 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, les 
M. le lieutenant Boutry (Charles-Fernand). | officiers dont les noms suivent: 
TROUPES COLONIALES — Commandant. la subdivision de Lille. 
M. le lieutenant Cartier (Robert). — Com- R ES METROPOLITAINES 
Imfante:zs. mandant Ja subdivision de Nancy. TRQUP 
M. le licutenant Colomhani (Charles-Clau- erie 

M. le chef de bataillon Filippi (François- | dius-Joseph}), — Commandant la subdivision de Gendarm à 
Xavier). — Colonel commandant le C.A.T.C.M. | Grenoble, , : \ 
de Toulon. Génie (A compter du 46 janvier 1947.) 

M. le capitaine Pietri (Bon-Jean-Baptiste). — À $ M. le lieutenant Bourrely ne 9 ge Perf 
Colonel commamdant le GA.T.C.M de Tou- M, le lieutenant Charet (Yves-Pierre), = | Louis). — Colonel commandant la 5 légion 

. Commandant la subdivision de Lille. de garde républicaine. 
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———— _ 2e s 
———————— 
f + M. le ca dre Fleurv (Pierr — Directeur 
Infanterie. du r\ de é AN Par TROUPES CO ALES 
, chef de hataïY dertir nil Monts M. l à \ R en-En 
M. le ch Î de batailon Berti Æ1-Marie- è : pe dos Infanterie, 
Jean). — Commandant du dépôt nt ; A. À 
isoes de Paris. M. le ca Î Mac-Leod (Roger - M. le capitaine Bours RogerPaul). 
+ 4 A t Ï 1 tout à 4 Vaion VASE iuie K. À Lou Î ] é C.A.T M,.« 1 
* (A Compter du 1er juin 19446 
la 4 ré ( nprer au juin 1946.) M. ( Emil P | M. ( 1 
Lorie 4 : ral . : 
(Régul ISalion.) ral & 1 l | ] | ] ue 1aï { una | de A. l l l 
M. le capitaine Benac (Jean), — Comman- ” | M el 
dant la subdivision de 7 M ] M | | Col | ( 
le « { { Ll M l 
e rx A compter du 16 Jan 147 1% | | . , Ca \f {= 
M, Herbaudt (Char { 6 M. le { 1 
r la lil vi ü LU Out s ; 11 À | M. Île t V | } (0 
\ Mollet (Pierre-Achille-Ren M... \ | lonel C.A 
| t régional des P. G. À. de la tre: \ \. À 
k M. \ Artil 
} : rtillerie. 
S-1 A. { | ap re Olivier An — bDirec!ceu Ch } }J) . 
ViSiori de ( vice des essences dé armées \ \ I ] Ï M ( i \ I Ma ] ee 
x | lieutenant Bross et J i-Marie), — M R A | \ s . 1 LA. T. 1. « 1 » 
Commandant du dépôt central des isolés à M, | Ï x | ( M Ï Ï \ 
par Joseph), { | l i | \ Ros { leg 
M. le li utenant- Dor (Pierre-Jean-Goorges M: le i Il l t (A -Au- | Uour fra ai ' 
— Général commandant la 104 région bit — (énéI An AN érieur d M | Pau { - 
M. le lieutenant Ga Jean-Xavier-Léon\ — troupe 1 M dant le 1 R.A \ € 
I tion de infanté M 4 ter Davi ni | 
M. le licultenant t  (Picrre-Louis - renl). — Colonel ALLER le 421° R.F.T.A Intendance. 
Commandant du dépôt central des isolés à M. le lieu nt Minosque (Bertrand-Robert 
s. — Colonel t le 401 R.A.F.T.A " 1 
M le lieu Ï ant ret (Ren — Gén | M ! à Tu 
à nmandant 1 À du 2 19044 li K U e het 
enri). ‘ \M le lieutenant Obadia (René). — Direction Régularisatio fra Allen 
eaux. 4 de Linianterie ‘ 
\[, | us-l ‘ sh s M. le lieutenar Tricaud Maurice-Th: 
: À M. le sous-lieutenant Canare Jacques). — l 
objet du CHIPS An nt nat nost phile). — Commandant la subdivision de Ver- La mp 
-pé- : (t tion de l'infanterie er 
ant tou sailles, o - 
red À M. le capitaine Castellen (Léopold Inten- 
aie É mdiiitais LS es 
elles les Cavaierie. cu ni ss de l | | | 7 
\, ut 
l'or M. le lic int Domntail Pier Robert 
MS, sans M. le chef d’escadrons.( ier (Louis). — | — Commar le 1/15 R.A art LA rt 
Dee Di: n de la « le M Fr e int B ‘1 n Athert d ha | 1 les 
sy / + 1 : t 10122 Henri-Octave). Colonel commandant le 4er cadres hargés 4 im r 
ril 4946), . (A compter du 15 avril 1946.) FER sent arrêté, q ra u J of[ficies 
, " t } 1 + ‘ 
lelles les (Réguiarisalion.) M. le sous-lieutenant Guelque (Gabriel de la Républiqu 
qui pri- M. le capitaine de Franmraquevile (Guy Ber- Etienne-Ed rd). Colonel commandant | Fait à Paris, le 2 décemi 1916 


rticle 10 | uard-MarieŸ. — Direction de la cavalerie. soie R.A.F.T.A. 
't de dis (A compiler du 16 janvier 1917.) Génie. Se os SE 
ra évei M. & lieutenant Hachin (Miche!-Neslor-Jean- (A compter du 8 avril 194 


n AUX 0!- 4 Joseph}. — Général commandant supérieur des Le sous-secréttaire d'Etat aux armé 





ï ronnnn dnroupatinr 1 mien PNA ’, 
: du pre- troupes d'occupation en -Alemagn Réguiarisation.) Vu la loi du 2 novembre 1945 éur l'organks 
ilinéa de M. le lieutenant Soret (Georges-Eti( nne M. le itaine Bourdrel (Emile-Théodorc). | Salion provisoire des pouwpirs pubii 
à rrp) ‘Enér: » andant Le rhci * , , \ d 
Pierre). «ra Général commandant la 4e région. | = Commandant la subdivision"de Metz Vu le titre I de la Joi n° 46-607 du \vrik 
M. le lieutenant Boutheon (Grorges-Henri- 946 rlar alion du budget g L 

À tt £ 1946 portant fixation du budget I | (dés 
n regar Marie) “An ärel ‘ Midas [ 
ragés des 4 Marie), — Général commandant supérieur des N penses militaires) de l’ext e 194 
agées d 


8 troupes d'occupation en Allemgance Transmissions. Vu Le d | nn à 068 
#4 ; M le ou ] Aye t p huire ar (O1 » U € aecr n° 4 x) AU 9 à cmpr( 19 
"n : M. le sous-liceutenant Hamburger (Gilbert). P 
0 à 5 À À © 1! * fan 47 \ rtint prorogation di { Où u° 46-607 du 
mpciel Ù — Commandant du dépôt central des isolés à (A compicr du 16, Janvier 1947.) F à ou: “gt 1 SE Cast: _ 
« av 1 . pr 


à Paris. M. le capitaine Brunel (Henri), — Chef du ‘ ; 
k e M. *e sous-lieutenant Maulet tMaurice-Marie- | bureau scientifique de l'armée, Vu l'instruction n° 416 CAB/MIL/GUE/P.K 
2 ; Joseph-Yves), — Colonel commandant l'écoe M. le lieutenant Cadel (Ravmond-Jules-En du 8 eue 146 | pu Î aPPLÇCAUON des disposis 
AYER4 d'application-de l'arme blindée et de la cava gène). — Colonel commandant l'école des tions du titre 11 de la loi n° 46-607 susvisée, 


lerie. transmissions à Montargis. Ar! 
M le sous-eutenant Bertaudon {André-Mar 




















Art. 1er, — Sont admis, sur leurs demandes 





>s A TITRE INDIGÊXE gesai — Lie ILenai t-colone corntmandant Île agréé au bénéfice d 1 dis itior de l'an 
4 se DER st 2e régiment de lransmissions. ticie 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, 
organisa | M, ie lieutenant Cherif Mahmoud (ben Mo- M. le sous-licutenant Brun (Marcel-Elzard). | les officiers dont les noms suivent 

2 hamed-Ai). — Général commandant la 10e ré — Commandant es transmissions de la ba 





u 5 avri gion 901. 
Sal (dé D A compter du 1er août 1946.) (Régularisatiom M, le sous-lieutenant Meÿer (Robert-René 


D; Ps — Colonel directeur des- transmissions. | intanterie. 
nbre 1946 M. le sous-lieutenant Tahar ou Ati où Has- 
: YA. à or dé 
16-607 du sou. — Général commandant la 140 région. M. le chef de bataillon Canuet (Georges. 
A s à 2 Anût yrr nt en chef francaise @ 
IP K Cadre des adjoints du service du matériel. Général commandant en chef français em 
#4 < Artillerie. Autric! 
S dISposi- FAN : e à M. le lieutenant Faget (Añdré), — Lieute- M. le chef de bataillon Grincourt (Jean- 
visée (A compler du 16 janvier 1947.) nant-coionel commandant les transmissions de | Louis-Léon), — Général commandant la sube 
M. le chef d’escadron Boccon-Gibod (Ray- | la o région. div nn de Vannes. 
mond-André), — Comimissarial général aux : t inillot Liant os. 
lemandes eh ge ed ER M. le chef de bataillon Rigot (Pierre-So- 
2 affaires allemandes el autrichiennes C atéri larie-Paul | 
: à S el autrichiennes, orps du matériel. hie-Marie-Paul). — Général commandant 1 
de aps M. le eapitaine Tudo (Jean-Henri-Louis). — Las vision de Lvon  : hi E e 
1M6, Général directeur de la section technique de ADI TS TECHNIQUES RE 4e > 
l'armée. t i iut CADRE DES ADJOINTS TECHXIQUES M. le capitaine Bonhomme tMarie-Louls- 
M. le lieutenant R (Albert-Elzéard-Fé GUY). Général commandant la subdivision 
£ ot +7 ‘ * ‘ Nr. il era LEE: | 1H 1ZCU F4 a da Panini: 
q (A <ompier du 8 avril 1946.) (Régularisalign.) | 1x}, — Directeur @e l'E.R.M. d'Alger, le Foulou 
tn ’ aol ä anitaine Fveoffior (Ronb.line | 
M. le capitaine Cézard (Rodolphe-Charles). — c M. 2 caphtaine Excoffier (René-J 50" 
Commandant a subdivision de Nancy. FONCrAI COMMON Ia SESUUTISION fe FAT, 
intendance, M. ! :4 , fond! 
Ë LE M. Ce caphaine Fromond (Paul-Fiert ., — 
#1.) A compter du 16 janvier 1947.) OFFICIER L'ADMINISTRATION Généralecommandant la subdivision de l'arie 
3 M. le cépitaine Rouleau de La Roussière | .M. le capilaine Gouthel (Maurice iler 
-Baptiste- (René-Marle-Pierre-Ferdinand)., — Chef du M. le capitaine Sevi (Mauricc-Raymond), — ! Edouardii. — Général coninandant & gubdt 
nr x } } . , ! 
5 jégion 2 bureau de l'E. M. A. Direction de l'inltendance, sion de Toulon, 


TROUPES METROPOLITAINES 
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ji vd ' Sao bé nt at: PPT TERRE ZT a 7 ..h...Lc 
a (Y "i 6 le sous-lieutenan bsil (Jean-Emmi- 
A! t } { Ya Marie). G M. DE F 15-1 itenant AD 1 ads LS Us s 7 
neral " t la subdivision de Vannes nuel-Raymond-Auguste). — Commandant de la TROUPES COLONIALES 
| t subdivision de Laon. ; 
M. | pit Lesteven (Paul-Louis-M gd à __— Infanterie. 
, | lant la subdivision de 4 
\ Cavalerie, M. le capitaine Duerot (René), — Général 
\ I Roland-Geot Vi commandant supérieur des troupes en AFP. 
minandäant la subdivisi M. le chef d'escadrons Berthelot (René-Henri- | M, Je’ capitaine Billard (Jacques). — Géné- 
d t Jules), — Direction de l’arme blindée et de la | ral commandant supérieur des troupes en 
A! Marill (J ph Michel-Jean). cavaierre. Ar? 
À Lu 1h gi " n LE L Le + « 7 
, la subdivision d Ariillérie, M. le licutenant Grisot (A 1ré). — Général 
1 commandant la 8° région militaire. 
A! e Midenet (Robert \ mé) M. 'e capitaine Haran (Jean-Max). — Com- 
G mmandant la sübdivision de NanCY. | 'nissariat général aux affaires allemandes et Artillerie. 
\i { 1h Poll { e | irondé Alain iutrich nues e 
A! [B { il comman M. le capitaine Peytavin (René-Paul-Amé- M. le jieutenant d’'ENcy (Henri-Jean). — 
à h A : inerü "{ an sil eur :0S rounes 
Ù de Limogi dée). — Commandant Ja subdivision de Metz. + me , certe par oi F- ” T * at | 
nr’ > Madagascar € dcpendances ahanarive 
M , nl Gérald-Marie-Fle pa M. le capitaine Ridoux (Jacques-Gaslon-Jules- ” A sde à dis +, #3 peer. 
] d Us al CORHINANUATHU M SUP LT Joseph). — Commandant la subdivision de Art. 2, — Les décisions qui font l'objet du 
, J : Pari présent arrêté prendront effet, nonobstant 
M pitaine 7 U (Alfred-Louis-Eugène). M. le lieutenant “Bernard (René-Pierre), — | toutes dispositions contraires, à la date à id 
— | commandant la sc%division de Bor- Commandant la subdivision de Montpellier. quelle ont pris effet les décisions par Jef 
Ü M. le lieutenant Casaubon (Henti-Fabrien- | Quelles les intéressés ont reçu application de 
l ini f de musique) CloWez | Lucien). — Générat commandant suérieur des | l'ordonnance n° 45-2606 du 2? novembre 1945, 
(\ l ( ral comimnat t la sub- | {rounes à Madagascar | ; sans toutefois que celte date puisse être an- 
« \e . Fr def sn nc: térieure au 8 avril 1946 (régularisation) (ap- 
jet h_Frs ; e lieutenant Phelly (Jean-Henri). — | hlication de l’article 32 de la loirn° 46-607 du 
M { Barbe (Jean-Joseph-Fran- | Commandant la subiivision de Laon. 5 avril 4946) 
| commondant la subdivision AUS SRREAENE ve FRS han: Ma ; * 
{ { ral INONOAANEt 1} $ M. le lieutenant Lugiez (Fernand-Antoine). art. 3. — Les autorités désignées en regard 
de Limogi - Général commandant la subdivision de Tou- Mes 2 resp re a : 4,0 ls 
+ t Chavanne {2=-ques-Marie) Er re de chacun des noms des oflicicrs dégagés des 
Gen, at co néndant Le ubdivision de Gre- | ï cadres sont chargées de la notification du pré- 
a db gasanc di dr dE Génie. sent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
mures nüititie Pate) de la République française. 
M. le lieutenant Delfolie aul-Lucien). dr lo Met FTP bert-C ee 
he À er TN a , N ” . le lieutenant Boîtier (Robert-Georges- ait à Paris 10 déce e 1946. 
Cét | commandant la subdivision de 1 a Blaise). — Général commandant de la subdivi. Fait à Paris, le 30 décembre 1£ » 
M ] nant Dusfour (Henri-Félix-Fran- | sjon de Marseille. PIERRE MÉTAYER. 
C Général commandant la subdivision k bi 
" : ,! Fe : à > 
de Mon'peLier. | CADRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES BATIMENTS ki 
M. le licutenant Gambert (Bernard-Donatien 
Alphonse) {énéral commandant la subdi M. le chef de bataillon Roy ‘Jean<Marie- £ . 
vi de Toulo:r Joseph-Auguste). — Général commandant la | SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ARMEMENT 
M le lieutenant Grisval (Paul-Albert). — Gé- | Subdivision de Paris. Caisses 
dcral commandant la subdivision de Nancy. M. le capitaine Cassoly (Jean-Marie-For- 
\ le lieutenant d'Hertault de Beaufort ns. w Général commandant la subdivision Services extérieurs. 
| Aitt Lu 1 : à Stras eo 
(Paul-Marie-Antoine) Général commandant | (! pu “ak à - ; . NE Si 
la subdivision de Paris. M. le capitaine Colombet (Louis-Claudius- RME ET : PETITS FAR 
M. le lieutenant Isble (Jean-Maurica). — Gé- Marie). — Général commandant la subdivision Par arrêté en date du 7 janvier 1947, M. La. 
Heute0nhaäar 110 . l- Maur M . 


néral commandant la subdivision de Nancy. 

M. le lieutenant Lajoinie (Philippe-Antoine- 
Andr - Général commandant la subdivision 
de Marseile. 

M. le lieutenant 
Général commandant la 

M. le lieutenant Le Roy de %oiseaumarie 
(enri-Just-Hippolyte}. Général comman- 
dant Ja subdivision de Nancy. 

M La 
Edouard). 
sion de Lyon. 

M. le lieutenant Luciani (Jean-Baptiste-Paul). 
— Général commandant la division de Tou- 


lon. 


Laurent (Louis-Marius). - 
subdivision de Paris. 


Joison (André-Léonce- 


licusenant 
$ comimandant ja subdivi- 


Généra: 


M. le lieutenant Melot (René-Alphonse- 
Emile). — Général commandant la subdivision 
de Nancy. 

M. le ‘ieutenant Peyrat (Michel-Jean). — 


Général commandant ja subdivision de Mar- 
sil'e 


M. le lieutenant Picard (Eticrne-Joseph- 
Marie). —- Général commandant la subdivision 
de Caen. 

M. le lieutenant Rougier (François-Marie- 


Henri). — Général commandant la subdivision 
de Nevers. 

M. le lieutenant Rouquier (Marius-Victor). — 
Général commandant la subdivicinn de Mar- 
seille. 

M. ‘e lieutenant Thebaud (Rémy-Emile-Ma 
rie). — Général commandant la subdivision de 
Nantes. 

M. le lieutenant Touchand (Daniel). — Géné- 
ra! commandant la subdivision de Rouen. 


M. le lieutenant Veron (Paul-Jean-Charles). 
— Général commandant ja euPrivisies “ju 
Mans. 


M. le lieutenant Wenner (Martin-Charies;. 
— Général commandant 
Besançon. 

M. le lieutenant Le Breton (Guillgumt- 


PFoul-Joseph). — Général command nt la suL- 
divi£srn Vannes. 


la subdivision de ! 





- 

. 

- 
e 
n 
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de Lyon. 

M. le capitaine Dupont (Jean-Lucien-Rend). 
— frénéral commandant la subdivision de 
Paris. 

M. le lieutenant Gottelard (Noël-Joseph-Clé- 
ment). — Commandant de la subdivision de 
Marseille. 


M. le lieutenant Bessière (Jean-Fierre). — 
Commandant de-la subdivision de Caen. 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE ,DES BAIIMENTS 


M. le lieutenant Cetan (Raymond-Henri). — 
Commandant la subdivision de Rouen. 


Corps du matériel. 


CADRE DÉS INGÉNIEURS 
M. le capitaine Lanternier (Michel-Georges- 


Pierre). — Directeur du matériel de la 4°:ré- 
gion militaire. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 

M. le capiaine Beguin (Abel-Théophile), — 
Directeur du matériel de la 3° région mili- 
taire. 


Intendance. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


M. le lieutenant Pregnon (Jean-Jules-Mar- 
cel). — Direction de l'intendance. 


d Chancellerie. 


CADRE DES ADJOINTS 


M. le capitaine Kerloch (André-Félix). — 
Général commandant la 3 région militaire. 


“M. le lieutenant Caizergues (Jean-Marie- 
Adrien). — Général commandant de la subdi- 
vision de Montpellier. 


M. le lieutenant Garravet ‘Ilenri-Elie) — 
Général commandant la 4° région mälitaire. 





combe (Marcel), agent administratif à l’ate- 
lier de construction de Lyon, est anis à Ja 
retraite pour ancienneté de services, avec 
dispense de Ja condition d'âge, à compter du 
5 janvier 41947. 








A —— 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-31 du 6 janvier 1947 relatit 
à la définition des eaux-de-vie à appella- 
tion contrôlée Armagnac, Bas-Armagnac, 
Ténarèze et Haut-Armagnac, 


[2 
Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu Ja loi du 1% août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu les articies 20 et suivants du décret- 
loi du 30 juillet 1935 sur la défense du 
marché du vin et le eégime économique 
de l'alcool; ; 

Vu les décrets pris en vertu de l’arti- 
cle 20 du décret-loi du 30 juillet 1935 sur 
la constitution du comité national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de- 
vie; 

Vu les décrets des 6 août 1936, 21 août 
1941 et 16 mars 1943 définissant les condi- 
tions de contrôle des -eaux-de-vie à appel- 
lation Armagnac, Bas-Armagnac, Ténarèze 
et Haut-Armägnac; 

Vu la délibération du comité national 
des appellations d'origine des vins et 
eaux-de-vie en date du 13 novembre 1916, 


 …S hear 
à. sis 
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Es L , vendus sur la base des dispositions réglemen- 
Décrète : Office national interprofessionnel des céréales. taires en vigueur antéri nent à la parution 

Art. 1%. — Le cinquième alinéa de l’ar- ue ret du 2 janvier 447; néanmoins , jee 
ticle 1 du décret du 16 mars 1943, modi- Par arrété « te du 26 décembre 1946, la | !°U* mo dans 
fiant l’article 4 du décret du 6 août 1936, | mise en dis] de Mme Rothe, me Ri-| 
relatif à la définition des appellations eon- | chard (Annett é le %e c] l'of S # Im run “luc- 
trôlées Armagnac, Bas-Armagnac, Téna- | fice national L « ne 1 r laires 
rèze, Haut-Armagnac, est modifié ainsi | €5t renouvek une « te période | - ( vie 
qu'il suit : d'un an, à con lu 1er décembre 1%M6. r 4 ( és 0,5%, 

« 4° La capacité totale des chaudières 2 » In par u de: . 
doit être au pius égale à celle de 13 masse os arrété es HT Dit 104 S mm os 
de réfrigération comprenant chauffe-vin et moût es Pol an 4 Re ce A ve 
réfrigérant ». di laraal cicii do 9 nés 90 le ; 

Art. 2. — L'article 2 du décret du 16 mars | date d'effet de la mise en disponil cr," | 
1943 concernant la définition des eaux-de- M., Crou *, (SQUrOE,, COIN dé 
vie à appellation contrôée Armagnac, Bas à Le mr org deg ccm a+ - on 
Armagnac, Ténarèze et Haut-Armagnac est | "7 ECPOrIES AU AN: ROVOMENS EN we. es 
abrt ré à eue } : 
AUIUELCe t "| héa 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l’exécution du présent de- \ | ln “ie. 
cret, qui sera publié au Journal officiel = É : sans s | , s. 
de la République française. MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE |, à 

L se S À v 4 À ’ er 1947, 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. ET DES FINANCES Me ju s ais 

LÉON BLUM. Ter | 1ÉS « \ l'a visé 
Par le Président du Gouvernement provisoire | bécret du 8 janvier 1947 portant nomina- Fait à I 8 191 
de la République. tion à titre exceptionnel dans l'ordre A. F1 
Le ministre de l’agriculture, + 0 &-—— 


TANGUY PRIGENT, 
® Ed —— ———— 





indemnités allouées pour frais de démlacement 
et de séjour aux membres non fonctionnai- 
res des comités d'agrément des coopératives 
agricoles. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
4945 modifiée par la loi n° 46-10%, du 14 mai 
1946 relative au statut juridique de la coopé- 
ration agricole; 

Vu le décret n° 46-2218 du 16 octobre 1946 
portant règlement d'administration publique 
relatif à la composition et au fonctionnement 
du conseil supérieur de la coopération agri- 
cole et des comités d'agrément des coopéra- 
tives agricoles; 

Vu le décret du 16 mars 1937 modifié fixant 
les indemnités pour frais de déplacement al- 
louées aux fonctionnaires et agents du minis- 
tère de l'agriculture; 

Vu l'acte dit arrêté du 4 avril 1944 relatif 
aux indemnités allouées pour frais de déplace- 
ment et de séjour aux membres non fone- 
tionnaires de diverses commissions instituées 
auprès du ministère de l’agriculture, 


Arrêtent : 

Art. fer. — L'article 2 de l’arrêté susvisé du 
4 avril 1944 est complété ainsi qu’il suit : 

« Groupe I. — Comité central d'agrément des 
coopératives agricoles. 

« Groupe IL — Comités départementaux 
d'agrément des coopératives agricoles. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en 
cæ qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet à 
compter du 1 novembre 1946, 

Fait à Paris, le 28 décembre 1946. 

Le ministre de l'agriculture. 


Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES PÉLISSIER, 
Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef du cabinet, . 
CH. FRAPPART. 


+0 








national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 8 janvier 1947 
rendu sur le rapport du ministre de l'éco 
nomie nationale, et vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 10 décembre 1946, 
portant que la nomination du présent dé- 
cret est faite en conformité des lois et 
règlements en vigueur, a été nommé dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Lefort (Bernard), conseiller commer- 
cial de 2 classe près l'ambassade de 
France à Prague; 17 ans de services civils 
et militaires, dont 2 ans de mobilisation, 
au total 19 annuités. Titres exceptionnels. 


0 +- 





Application de la diminution générale 
des prix aux produits importés. 





Le ministre de l’économie nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-1453 du 30 juin 1945 
relative aux prix; 

Vu le décret no 47-1 du 2 janvier 1947 por- 
tant diminulion générale des prix, et notam- 
ment l’article 6, modifié par le décrel n° 47-16 
du 6 janvier 1947 (article 4); 

Vu l'arrêté n° 16640 du 12 novembre 1916 
relatif à l'établissement du prix de wente 
des produits importés; 


Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrûte: 


Art. fer, — La diminution de 5 p. 400 des 
prix, prévue par le décret no 47-1 du 2 jan- 
vier 4947, est applicable aux stocks détenus 
à la date du 2 janvier 1947 par les importa- 
teurs, en ce qui concerne les produits im- 
portés qui sont revendus sur la base des 
prix intérieurs français, tels qu'ils résultent 
u premier alinéa de l’article 6 du décret 
précité. 

Art. 2. — Les prix des produits visés à 
l’article 4er importés à compter de la date 
d'entrée en vigueur du décret ne 47-1 du 
2 janvier 1947 sont établis en partant des 

ix intérieurs ayant supporté la diminution 
e 5 p. 100. 


Art. 8. — Les stocks de produits importés 
de l'étranger ou de l'Union française, pour 
lesquels des prix de revente en France su- 

rieurs aux prix intérieurs des produits simi- 
aires français sont autorisés par décision du 
ministre de l’économie nationale, en applica- 
tion de l'article 5 de l'arrêté n° 16640, sont 











Administration centrale. 


Par arrôté en date du 24 décembre 1946, 
M. brillien., 1S-directeur, à été nommé chet 


centrale, à 


Cour des comptes. 


Par arr en date du 2? janvier 1947, MM. Al 
lain, conseiller réfendaire de 1re el , Coque 
bert de Neuville, conseiller référendaire de 
2e clas Senechal et Humbert, auditeu da 
{re cla ont été plat en di ponihilité pouf 


auprès du commissariat 
allemandes ét autri- 


exercer des fonctions 
général aux affaires 
chiennes. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 46-2971 du 31 décembre 1948 
relatif à l'institution d'un régime de 
sécurité sociale pour les fonctionnaires, 


Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre du tfavail 
et de la sécurité sociale et du ministre 
de l'économie nationale et des finances, 

Vu l'article 140 de la loi du 19 octobre 
1916 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1#, — Les fonctionnaires en aeti- 
vité, soumis au statut général, et les ma- 
gistrats de l'ordre judiciaire bénéficient, 
ainsi que leur famille, dans le cas de 
maladie, longue maladie, maternité, inva- 
lidité et décès, de prestations au moins 
ésales à celles qui résuitént de la légis- 

: 2 La 
lation fixam le régime deg assurances 80- 
ciales des professions now agricoles. 

Les fonctionnaires en retæite, de même 
œlégorie, bénéficient, ain que leur % 


provis 
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mile, de celles des prestations ci-dessus y et notamment les dispositions nécessaires 


ui sont accordées aux titulaires 


prévues qu 
de pensions de vieldlesse des assurances 
6001, 

Art, 2. — Le indeennités, allocations 
et pensions attribuces aux foncuonnauires 
en cas d'arrêt de travarl résusiant de Ina- 
ladie, i0Tifue malad e, maternité et inva- 
had:ti el le illocations attribuées aux 
avants droit di fonctionnaires décédés, 
sont déterminées par des décrets pris sur 


travail et de 


nistre de l’éco- 


le rapport du maistre du 
la sécurité sociale et du m 
momie nationale et des finances, sans pré- 
judice de l’applicatio, de la législation 
générale sur les pensions. Elles sont 1iqui- 
dées et payées par administrations ou 
ssements auxquels appartiennent Îles 

in r'é [DE 
Les décrets 
peuvent établir, à la charge des fonction- 
naires, une cotisation destnée à compen- 
ser au maximum pour moitié le coût des 
{ nouvelles dont les intéressés 


yrestaltions 
pp! cation du présent ar- 


précédi nt 


vénéficient par 


& d ué inprés de chaque admi- 
nistration ou établissement, dans les con- 
ditions prévues par décret, une ou plu- 


eur nm NS Goses 0SÉES pour moitié 
au moins de représentants des organisa- 
ions de fonetiontaires et auxquelles sont 
soumises, soit sa l'administration ou l’é- 
sablissement, soit par les intéressés, les 
difficukhés nées de l'application des dispo- 
sitions du premier alinéa du présent arti- 
cle. 

Art, 3. — Les fonctionnaires reçoivent 
les “prestations en nature des assurances 
malad longue maladie, maternité et in- 
validité, par l'organe des caisses de sé:u- 
rité sociale et dans les conditions prévues 


par les législations relatives à ces risques 
ou cnarges, 
desdits risques ou char- 
assurée par une cotisation des 
fonctionnaires et une cotisation au moins 
dont les taux fixés 
par un décret pris sur le rapport du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l’économie nationale et 
de: finances, ä 

En vue du 
caisses de 
gement { 
cales, soit à titre de correspondants d’en- 
treprises, suivant le cas, à des comités 
composés pour moitié au moins de repré- 
sentants des organisations syndicales de 
fonctionnaires ou à des sociétés ou sec- 
tiums de sociétés mutualistes constituées 
entre fonctionnaires on À des unions de 
ces organismes, lorsqu'il existe un effectif 
de fonctionnaires supérieur à un minimum 
fixé par décret, soit dans une même agglo- 
mation, soit dans un même service ou 
établissement. = 

La caisse de sécurité sociale peut de- 
mander l'adjonction aux conseils d'admi- 
nistraiion des sociétés ou sections de so- 
ciétés mutualistes ou unions de sociétés 
assurant le service des prestations par 
application de l'alinéa précédent, de fonc- 
tionnaires décignés per «île sur la propo- 
sitio des organisations syndicales les plus 
représentatives et en nombre au plus égal 
À relui des membres désignés conformé- 
ment aux statuts de l'institution. 


sont 


service des prestations, les 
iale font obligatoi- 
ipne!, soit à titre de sections lo- 


sécurité soc 


&rt. 4. — L'application des dispositions 
‘Au présent décret ne peut, en aucun cas, 
avoir pour conséquente Le suppression où 
Ya réduction des avantages antérieurement 
accordés. 


Art. 5. — Des décrets détermineront les 
modalités d'amulication du présent décret, 








pour en assurer la coordination avec la 
loi du 19 octobre 1946 portant statut gé- 
néral des fonctionnaires, 

Un décret fixera les dispositions parti- 
culières nécessaires pour la détermination 
lu régime de sécurité socia:e des fone 
tionnaires résidant hors du territoire mé- 
tropolitain, 


Art. 6. — Il est créé au sein du conseii 
supérieur de la fonction publique une 
commission de la sécurité sociale des fonce 
tionnaires dont la composition sera fixée 
par arrêté du Président du Gouvernement, 
du ministre du travail et de ja sécurité 
sociale et du ministre de l’économie natio- 
nale et des finances, et qui sera obliga- 
toirement consulté sur les décrets prévus 
aux articles 2, 3 et 5 ci-dessus, 


Art. 7. — Le présent décret sera soumis 
À la ratification du Parlement avant 1e 
31 décembre 1946. 

Art. $. — Le minstre du travail et de 
la sécurité sociale et le mimistre de l’éca 
nomie nationale et des finances sont 
vhargés, chacun en ce qui :e concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui Sera pu 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, 
AUGUSTIN LAURENT. 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
PAUL RAMADIER 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l’agrirulture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH, 


Le ministre d'Etat, ministre de la 
France d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE TIIOMAS. 
Le ministre de la santé publique 
et de là population, 
PIERRE SÉGELLE, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence, 
ALBERT GAZIER. 
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Mutualité. 


Par arrêté du ministre du travail et de In 
sécurité sociale en date du 6 janvier 1947 
ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après, dite: L 
Union sociale delloise, n° 68-99, à Delle (ter 

ritoire de Belfort). 

© © 





Conditions dans lesquelles les caisses primai- 
res de sécurité sociale procèdent à l’imma- 
triculation des assurés des professions non 
agricoles. 


Rectficatif au Journal officiel du 14 décem 
bre 1946: page 1062, article ?, 2e alinéa, & li 
gne, au lieu de: « … soit, suivant le cas, à la 
requête de l'intéressé lorsque la demande in 
combe à l'intéressé... », lire: « … soit, suivant 
le cas, à la requête de l'intéressé lorsque la 
demande incombe à l'employeur, ou à la 
requêle de ce dernier lorsque la demande in 
combe à l'intéressé. » (le reste sans chan 
gement). 





M. dd, mis OPEESEUUT ve 2 
Directions régionaies de sécurité sociale. 


Par arrêté en 
\M Gidel, 


date du 30 décembre 
sous-directeur de fre 

direction régionale de la sécurité 
Nancy, à été nommé directeur 
3 classe au même service, à 

16 septembre 1916. 


190, 
classe à la 
sociale de 
adjoint de 
compter du 





MINISTERI DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 8 janvier 1947 portant élévation 
à la dignité de grand officier de la Lé- 
gion d'honneur. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 1945. portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu Particle 4 de la loi du 13 juillet 1923 
sur les récompenses nationaies; 

Vu la déciaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur portant 
que la présente promotion est faite en con- 
formité des lois, décrets et règlements en 
vigueur ; pe 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — Est élevé à la dignité de 
pre officier dans l’ordre national de la 
égion d'honneur : 

M. Reste GeoRoéPrancals one, 
membre du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur, gouverneur général 
des co'onies, en retraite. Commandeur du 
15 janvier 1936. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+0, 








dth 


Me. of bof af Cu 








rimat- 
imma:- 
is non 


iécem 
, & li 
S, à la 
de in 
uivant 
que la 
à la 
ide in 
chan 


jiale. 


190, 


ter du 


vation 
la Lé- 


provi- 
france 


ortant 
'S pu- 


1 1923 


’ordre 
ortant 
n con- 
nts en 


ité de 
de la 


ph " 


énéral 
‘ur du 


_d’our- 
u pré. 
ournal 


visoire 























9 Janvier 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REP BLIQUE FRANÇAISE 241 
Berg 
a tenu, sur sa demande, dans la position de 
, - : , : 
Banque de l'Afrique occitentale, disponibilité sans solde pour une nouvelle A un emploi du 1% degré 
————_— ério à M Cri! » N Œu s 
case" un an, à compter du 16 novem MM. Le Marquand (Jean), Lévy (Jean 
Par arrêté du min: stre de la France d'outre- Soc EE Joseph (Phiiippe). 
mer en date du 21 décemdre 1946, le traite- + 
ment annuel et les indemnités du président pd A un emploi du 11° degré. 
directeur général de :a Banque de l'Afrique Administrateurs des colonies. M. Gerold (Marie) 
œcidentaie ont élé fixés comme il suit, TxeinE 
j'1 re A 
compter du fer juillet 1916 à — arrêté en date du 2% décembre 196, A un emploi du 13° degré. 
RE Tirant e . 559.000 F. | M Ducaud (Jean), administrateur de 3e classe M. Techer (Louis) rat le), Waddy 
indemnité de logement....... ce “0000 des colonies, à été placé, sur sa demande, out < reines: halle 
indemnité de représentation... 69.000 pour une période d'un an, à compter du 
ne _- | 1er novembre 1936, dans la position de dispo- À 
651.000 F. | nibilité sans traitement. IL. — CADRE DES JUGRS DE PAIX A COMPÉTENCES 
dé ORDINAIRE 
£ A la 1re classe. 
Fés arrêté en date du 27 décembre 1946 
Mad M. Le Fol (Jacques), administrateus de M. Narfez (Auguste) 
Banque de eur, > classe des vies civils de l'iiochine a 
dochine, : + — 


Par arrêté du n'es de la France d’outre- 
mer en date du 23 décembre 1916, le traite- 
ment annuel et les indemn: tés Au président 
directeur général de la Banque de Mada- 
gascar ont été fixés comme il suit, à compter 


du ter juilet 1916: 
Tral AMOR” ess aebrrese ssssoce DRE. 
Indemnité de logement........  31.%0 
indemnité de représentalion.... 60.750 
632.000 F. 





Banques de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Réunion et banques coloniales. 


Par arrôté du minietre de la France d’utre- 
mer en date du 2% décemhre 196, le traite- 
ment des directeurs es Banques de la Mar- 
tinique, de la Guadeoume, de la Réunion et 
de l'agent central des banques colon'ales a 
élé fixé à 200.000 F par an. 

Les directeurs et l'agent central touchent, 
en outre, un supplément de traitement dont 
le maximum a élé fixé à 200.000 F par an. 
Ce Supplément est destiné à assurer un mi- 
nimum de rémunération de 200.000 F par 
semestre. [Il ne sera paré en fin de serneélre 
que dans la mesure où le montant cumulé 
du traitement et des participations bénéf- 
ciaires n’att#ndrait pas le mintmum ainsi 
garanti. Le tra‘tement et le suppkment de 
traitement du directeur de la Banque de la 
Réunion -<ont versés en frants C. F. A. 

Le traitement du direrteur de la Banque 
de la Guyane est fixé à 250.000 F par an. Le 
sunnément 4e traite ment est fixé à 150.000 F 
par an, de façon à nesurer un minimmm de 
rémunére lion de 200.000 F par semestre. Le 
supplément ne sera paré en fin de semestre 
que dans Ta mesure où le montant cumu'é 
du traitement et des participations bénéfi- 
ciaires n’atteindrait pas le minimum ainsl 
garanti. 

Cet arrêté, qui abroge tontes dispositions 
contraires, portera effet à compter du {er jui:- 
let 196. 





—.& æ &— 


Direction des travailleurs indochinois. 





Par arrêté du 7 janvier 1947, la direction 
des travailleurs indochinois est raltachée au 
service central du travail au ministère de la 
France d'outre-mer. 

M. Chaillé (Eugène-Georges), inspecteur gé- 
néral du travail, chef du service central du 
travail de la France d'outre-mer, est chargé 
de la direction des travailleurs indochinois, 
à compter du 1er janvier 1947 en remplace- 
ment de M. l'intendant général Fattaccini, 
appelé à d’autres fonctions. 


6 L— 





Administration centrale. 





Par arrôté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 26 décembre 1916, M. Mertzei- 
sen Le age employé d'admi nistration de 
6 classe à l’administration centrale du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, est main- 








été placé pendiant deux ans, à 

{er novembre 1%, dans la position de ser- 

vice détaché dans les conditions prévues à 

l'article II du décret du 1e novembre 1928 
— +0 — 


compter du 


Par arrêté en date du 27 décembre 1M6, 
ont ét# reclassés ainsi qu il suit, dans le corps 
des administrateurs des colonies: 

M. Baillet (Marcel), administrateur de 
ge classe pour compter du 1er juillet 1941; 
admin'straleur de 2e olasse pour compter du 
der juillet 1946. 

M. Philippe (Pierre), administrateur de 
3e classe pour compter du 4e janvier 1946, 

M. Gabriau (Ambroise), administrateur 4e 
+ classe pour compter du {er janvier 1%M5. 

M. Bourcart (Robert), administrateur adjoint 
de 1re classe pour compter du {er juillet 1945. 


+ 0e &— 





Chemins de fer coloniaux. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en dale du 3 janvier 1947: 

1. — M. Simon (Joseph), 
chemins de fer co'oniaux (échelle 1, éche- 
Jon 8), a élé placé dans la posilion de congé 
hors cadres €t sans solde, pour une période de 
deux ans, à compler du {er janvier 1947, pour 
servir au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

II. — La retenue de 6 p. 100 à laquelle est 
astreint M. Simon, au profit de la caisse inter- 
coloniale de retraites, et la contribution de 
14 p. 100 à laque’ le est tenu envers ladite 
caisse le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme seront versées dans les conditions 
prévues par les articles 11 et 83 du décret du 
1er novembre 1938, modifié nar les décrets des 
16 juin et 31 décembre 1937. 


— +6 — 


chef de section des 


Par ärrêté du 1er janvier 1917, M. Cunéo 
(Henri), ingénieur en chef hors cadres des tra- 
vaux publics des colonies, est nommé direc- 
teur de la régie des chemins de fer de l'Afri- 
que occidentale française. 


+0 





Magistrature coloniale, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice en date du 14 décembre 196, ont été 
promus, pour orge Age du {er juillet 1946, tant 
À cp de vue de !a solde que de l’ancien- 
neié : 


I. — CADRE DES COLONIES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


A un emploi du 5 degré. 
MM. de Monlezun (Marcel), Le Rouge de 
Guerndavid (Gaston), Ferrière (Eugène), 
A un emploi du 6° degré. 
MM. Simon (Armand), Jean (Emi). 


À ün emploi du % degré. 


MM. Le Camus (Marie), Savidan (Joseph), 
Laloum (Jean), Ducaud (Camille), Ricci (Nor- 
bert). 





Par arrûlé du ministre de 
mer el du garde 
justice en date 


la France d'outre- 
des sceaux, ministre de la 
du 11 décembre 1946, la démis- 
sion de son emploi offerte par M. Dumont 
(Jacques), juge au tribunal de % classe 
Diégo-Suarez, a été acceptée. 


—— + 6 &—— 


ar arrêté du ministre de la France d'outrs- 
mer el du garde des sceaux, ministre de 
justice en dale du 14 décembre 19%, M. Cays- 
saiie (Paul), juge au tribunal de 2e classe de 
Pnom-Penh, a été nommé, sur sa demande, 
uge à la suite au tribunal de 2e classe da 
Fananarive. 





—*+ 0 + 


Servige du chiffre colonial. 





Par arrôté du ministre de 
er en date du 


la France d'autre- 
3 janvier 1917, est et demeure 
rapporté l'arrêté du 17 avril 1916 portant inté- 
gralion de M. Muller (André), dans le per- 
sonnel du cadre général du chiffre cœonial, ea 
qualité de chiffreur principal de 2e classe. 


0 © — 





Transmissions coloniales. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre- 
mer en date du % décembre 196: 


I — M. Cabiran (Gérard), ingénieur adjokm 
de 3% classe du cadre géné ‘rai de s transmissions 
coloniales, a été reclassé ingénieur adjoint de 
2 classe pour Comp er du 15 avril 1915, aves 
une ancienneté civile de 9 mois 15 jours et 
un rappel pour services mililaires de 11 mots 

jours. 


AA 


I, — Le présent arrêté prendra effet, am 

oint de vue solde et ancienneté, pour commp- 

er de la date indiquée ci-dessus. 
++ 


Par arrété du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 3% décembre 1%6, sont et 
demeurent annuiés l'acte dit arrêté du 13 ju 
let 1913 reler:zt &5 ses fonctions M. Boyer 
(Alexondre), contrôleur principal de 1r° classe 
des transmissions coloniales, et l'acte dM 
arrôté du 20 août 19313 l’admeltant à faire 
valoir ses droits à une pension d'ancienneté, 
pour compter du 27 ociobre 1953. 

M. Boyer (Aexandre) eët réintégmé, 

ade de contrôleur principal de 1re due, 
ans le cadre général des transmissions coke 
nioles créé par Te décret du 27 mai 19%, 
pour compter du 13 juilet 1943. 

Les réparations auxquelles M. B)yer 
rait avoir droit, lui seront accordées lors de 
son reclassement dans le cire général des 
transmissions coloniales régi par le décreé 
du 23 août 19%4. 


— + 6 $— 


war arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 3 janvier 1917, MM. Chemarie 
(Auguste) et Romain (Michel), ingénieurs 
principaux de 4e classe, 1er échelon, à titre 
provisoire, du cadre général des transrsikaoe 
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coloniales, qui ont obtenu le diplôme d'ingé- Art. 7. — Un arrêté ultérieur fixera les 
nieur civil de l'écoie nationase superieure ces conditions de fonctionnement et la com- 
Berommunications avec les mentions suivan- | MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE | Dostion du conseil supérieur de l'enfance. 
tes électricité industrielle, tu ae mn ET DE LA POPULATION Cet arrêté sera pris en accord entre les 
Re lee me IS à De ministres intéressés. 


dénitif, pour compter du 1e octobre 4945. 
+0+ — - 


Rectificotif au Journal officiel du 17 novem- 
bre 194 CE Î I t dan » cadre snéral 
des [ O1 { { de fonctionnaires 
et agents du cadre métropolitain “es nastes, 
télésraphes et téléphon , page 9726, 2° co- 
lé Se ligne €! ivante, au lieu de: « avec 
le ; | { d'équipe principal de 2e classe 
du ser,  d L M. Lesann scoun), (ait 
clennelé civile col &e: 1 mois 10 jours) », 
üre av e grade de conducteur de 2e classe 
du vice d lignes: M. Lesann (Jean) (an- 
cienneté civile conservée: 1 mois 40 jours) ». 

4 © ©——— 


Rectificatit au Journal officiel Au 14 décem- 


bre 19% (promotions dans le cadre général 
des transmissions coloniales) : 

Page 10623, re colonne, au lieu de: « M. 
Buily (René) », lire: « M. Hully (Pierre) »,; 
Sæ colonne, au lieu de: « M. Hulv (René) », 
lire: « M. Hully (Pierre) »;. 4û lieu de: 
« M. loirier (René) », lire: « M. Poirier 


(Pierre) »; au lieu de: « M. Chautan (René) », 
re: « M. Chautan (Pierre) ». 


Page 10624, re colonne, au lieu de: 
« M. Novial (Emmanuel) », lire: « M. Nobial 
fhenée d »; au lieu de: « M. Poirier 

René) ire: « M. Poirier (Pierre) »; 2° co- 

nne, au lieu de: « M. Chautant (René) », 
bre : « M. Chautan (Pierre) ». 


men SO —  — —  — — 
Travaux publics des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 


“er en date du ?20 décembre 45, m. varat 
Weorges), ingénieur de {re classe des travaux 
Eure des colonies, a été placé en congé 
ors cadres el sa solde, pour une période 
d'un an, à compter du 24 octobre 1946, et mis 
& la disposition du mfnisire des travaux pu- 
blics et des transporl 

Les 1 iues au les est astreint M. Ga- 
rat au profit de la caisse intercoloniale de re- 
traites et la contribution à laquere est tenu 
envers ladite caisse le ministère des travaux 


ublics et des transports seront versées dans 

s condilions prévues par les 2722 44 et 83 

du décret du ler novembre 19%, modifié par 
les décrets des 16 juin et 31 décembre 1937. 
ES  ——— 


Liste des candidats admis au concours dn 
17 décembre 1946 pour l'emploi de commis 


d'ordre et de comptabilité à l’adminisi-a- 
tion centrale de la France d'outre-mer, 


(Par ordre de mérite.) 
MM. 
£ Pizzala (Roger). 

8 Frerebeau (Roger). 
8 David (Jean-Pierre). 
27 décembre 1946. 

Approuvé pour valoir décision: 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
LOUIS MÉRAT. 


4 Naudy (anarë). 
5 Darrigan (Xavier). 


L—— = 

















DE 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrèté du 7 janvier 1917, M. Besten, | 
exingénieur à la direction des câbles sous- 
pes, a été admis à faire vakir ses dmits 

la retraite. 


a 
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Décret n°47-32 du 8 janvier 1947 instituant 
un conseil supérieur de l’enfance. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre 
de l’éducation nalionale et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 


Vu l'ordonnance du 2 février 1945 rela- 
tive à l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1945 sur 
la protection des enfants d'âge scolaire, 
des élèves et du personnel d'enseignement 
et d'éducation de tous ordres; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
sur la protection maternelle et infantile; 


Vu le décret du 30 septembre 1937 por- 
tant création du conseil supérieur de pro- 
tection de l’enfance ; 


Vu le décret du 21 avril 1945 relatif à 
la réglementation des crèches, gouttes de 
lait et pouponnières, 

Décrète : 

Art. 1%, — Il est institué auprès du m1i- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation et sous sa présidence un conseil 
supérieur de l’enfance. 

Art. 2. — Le conseil supérieur de l’en- 
fance est chargé d'assurer : 

La coordination des divers services, or- 
garnismes, institutions et œuvres soit pu- 
blics soit privés, ayant pour objet. la pro- 
tection et la surveillance de l'enfance; 

La liaison permanente entre les difré- 
rents organismes nationaux et internatio- 
naux s'intéressant à la protection et à la 
surveillance de l'enfance, et notamment la 
liaison entre les services des divers minis- 
tères s’occupant de la protection de l’en- 
fance et les commissions compétentes ; 

D'étudier toutes les questions renvoyées 
à son examen par le ministre de la santé 
publique et de la population. 


Art. 3. — Le conseil supérieur de l’en- 
fance comprend une section permanente 
de dix membres désignés par le ministre 
de la santé publique et de la population 
et un secrétariat général permanent placé 
sous les ordres d’un secrétaire général 
permanent. 


Art. 4. -— La section permanente est 
chargée de l’examen de toutes les ques- 
tions qui lui sont renvovées par le mi- 
nistre dans l'intervalle des sessions du 
conseil supérieur. 


Art. 5. — Le secrétariat général du con- 
seil est rattaché à la sous-direction de 
l'enfance, il est chargé de préparer les 
travaux du conseil supérieur et de la 
section permanente dudit conseil, de veil- 
ler à l'exécution des délibérations du con- 
seil supérieur en saisissant notamment de 
ses études et de ses vœux les ministres 
intéressés. 

Le secrétaire général permanent assiste 
aux séances du conseil supérieur de la 
section permanente avec voix délibérative. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, et no- 


= tamment le décret du 30 septembre 197. 





Art. 8. — Le ministre de la santé pu. 
blique et de la population, le garde des 
sceaux, mioistre de la justice, le ministre 
des finances et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, - 
PIERRE SEGELLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 





Décret du 8 janvier 1947 portant nomina- 
tion d’un directeur à l'administration 
tentrale. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de {4 République, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 relatif 
à l’organisation du ministère de la santé 
publique ef de la population, 


Décrète : | 
Art. 47. — M. Herman (Noël), inspecteur 
des études de l'institution nationale des 
sourds-muets de Paris, est nommé direc- 
teur de la famille au ministère de la santé 
publique et de la population, en remplace- 
imnent de M. de Vericourt, démissionnaire. 
Art. 2. — Le ministre de la santé publi- 
ue et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE. 


—0+- 








Sanction contre un médecin rapportée. 





Le ministre de la santé publique et de la 
pepulation, 


Vu l’onmonnansce du 18 janvier 1945, modifiée 
par l'ordonnance du 23 juillet 19445, relative 
à l’épuration des médecins, dentistes et sages- 
femmes, et spécialement l'article 3: 

Vu l'arrêté du 28 décemibre 1945 portant 
sanctions contre des médecins au titre de la 
loi susvisée; 

Considérant que M. Biedermann (Théodore), 
32, rue de Verdun, à Strasbotfrg, n'est pas 
encore docteur en médecine el ne saurait 
donc exercer, 
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Arrête: 
Art. 4er, — La sanction portée dans l'arrêté 
du 23 décembre 19% contre M. Biedermann 
(Théodore), 32, rue de Verdun, à Strasbourg, 


dénommé dans l'arrêté « docteur » Bieder- | 


mann, est rapportée. 
art. 2 — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 
PIERRE SEGELLE. 
me —— 1 D 
» 





Préparation et mise en vente des produits 
visés par la loi du 14 juin 1934 dans certains 
établissements. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 
4947: page 159, 3° colonne, %# ligne, au lieu 
de: « Fait à Paris, le 23 décembre 1946 », 
ire: « Fait à Paris, Le 13 novembre 1946 ». 


— te 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 11 décembre 1%6, 
M. Leroy (Georges), attaché titulaire au mi- 
nistère de la justice, a été nommé sous-chef 
de bureau de 3° classe à l’adminstralion cen- 
tale, à compter du 1 novembre 1946. 





inspection générale de la santé 
et de la population. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1946, 
M. Figon ‘{Gabriel), inspecteur général de la 
santé et de la population, est délégué, à 
compter du {er janvier 1947, pour exercer les 
fonctions de président du comité des inspec- 





teurs généraux, en remplacement de 
M. Rauzy, dont la démission est acceptée. 
+8 +— 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1946, 
Mme le docteur Hyronimus (Suzanne), méde- 
cin adjoint du sanatorium national Vancau- 
wenberghe, est nommée, sur titres, médecin 
inspecteur stagiaire de la santé de Seine-elt- 


Marne. 
————— 2 D D — 


Par arrêté en date du 28 novembre 1946, 
Mme le docteur Moles, médecin inspecteur 
de la santé du Calvados, est détachée pour 
une durée maximum de <inq ans et mise à 
la disposition du ministre de l'éducation na- 
tionale en vue d'exercer les fonctions de 
médecin contrôleur des écoles, à compter du 
4e novembre 1916. 


—+e + —— 


Par arrêté en date du 2%8 novembre 1916, 
Mme Je docteur Laporte, médecin inspecteur 
de la santé de la Côte-d'Or, est détachée du 
cadre de l'inspection de la santé pour une 
durée maximum de cinq ans et mise à ja 
disposition du maire de Cannes, en vue 
d'exercer les fonctions de directeur du bureau 
d'hygiène de cette ville, à compter du 1 dé- 
cembre 196. 


———-e +—— 


Par arrêté en date du 16 décembre 1946, 
Mme le docteur Barthel, médecin inspecteur 
intérimaire de la santé du Puy-de-Dôme, est 
affectée, en la même qualité, dans le dépar- 
tement de la Marne. 


— 6 -2——— 


L 


Par arrêté en date du 3 janvier 1947, M le 
docteur Cayet, médecin inspecteur division- 
naire de la santé, directeur départemental 
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de l'inspection de la santé et mis à la dispo 
sition du ministre du travail et de la sécurité 
sociale en qualité de médecin conseil régional 
de la sécurité sociale, à compler du 15 no 
vembre 1946. 


2 © S———-— 
Par arrêté en date du 13 décembre 1946, 
Mlle Montagne (Jacqueline), titulaire du ba 


calauréat, capacilaire en droit, rédactrice auxi 
liaire à la préfecture de la Vienne, incor 
porée dans les cadres des services extérieurs 
du ministère de la santé publique et de la 
population et affectée, en qualité de rédac 
trice stagiaire, à la direction départementale 
de la santé de la Vienne, à compter du 1{°r juil 
let 1946. 


ct 
Len 


Par arrêté en date du 28 novembre 1946, 
Mme Proust (Jacqueline), commis de 2e classe 


à la direction régionale de la santé et de 
l'assistance du Loiret, en disponibilité pour 
un an, du 1e janvier au 31 décembre 1946, 
est incorporée dans les cadres des services 
extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population et affectée, en la même 
qualité, à la direction départementale de la 
santé à Orléans. 


— ++  — 


Par arrêté en date du 14 décembre 196, 
Mile Maréchalle (Jeanne), auxiliaire de bu- 
reau à l’administration centrale du ministère 
de la santé publique, titulaire du baccalauréat, 
est nommée dans les cadres des services 
extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population, en qualité de commis 
stagiaire, et affectée, à ce titre, à la direction 
départementale de la santé d'Ille-et-Vilaine à 
Rennes. 

——— 6 8 &—— 


Par arrêté en date du 14 décembre 196, 
sont nommés, sur titres, à compler du 
4er juillet 4946, dans les cadres des services 
extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population, en qualité de commis 
stagiaires de 3 classe et affectés dans les 
directions départementales de la santé ci- 
après désignées, les agents auxiliaires des 
anciennes directions régionales de la santé et 
de l’assistance : 


GARONNE (HAUTE-) 


Mme Sutra, née Soulignac (Marthe), à la 
direction régionale de la santé et de l'assis- 
tance à Toulouse. 


PUY-DE-DÔME 


Mile Maliverne (Henriette), à la direction 
régionale de la santé et de l'assistance à 
Clermont-Ferrand. 


BAS-RHIN 


M. Bénard (Maurice), à la direction régio- 
nale de la santé et de l'assistance à Stras- 
bourg. 


Mile Eber (Maria), au service de l'éducation 
forcée à Strasbourg. 


—— -6-8— , 


Par arrêté en date du 1: décembre 1946, 
sont nommés, sur titres, à compter du 1er juil- 
let 1946, dans les cadres des services exlé- 
rieurs du ministère de la santé publique et de 
la populalion, en qualité de chefs de bureau 
stagiaires et affectés dans les directions dépar- 
tementales de la santé ci-après désignées, les 
fonctionnaires des préfectures, en fonction 
dans les services d'inspection de la santé 
et de l'assistance: 


A La 4re classe du grade, 
au traitement annuel de 138.000 francs. 


HÉPAULT 


M. Crestia (Antonin), secrétaira rnmptable 
de 1re classe, au service départemental d'hy- 


de la santé du Bas-Rhin, est détaché du cadre | giène sociale de la préfecture de l'Hérault. 











LOINE (HAUTE-) 


M. Chamard (Jul: secrétaire de linspece 
| la santé à la préfec- 


A la ?e classe du grade, 
au traitement annuel de 126.000 francs. 


LOIR-ET-CHER 


M. Sardon 
vice 


de 


{Phalier-Andri 
administratif de la santé à 
Loir-et-Cher, 


chef du ser- 
la préfecture 


ne classe 


A la du grade, 
au trailement annuel de &,000 francs. 


ALPES-MARITIMES 


Mme Leu (Fanny), secrétaire administrative 
principale de fre classe, chef du secrétariat 
de l'office départemental de la santé à la 
préfecture des Alpes-Maritimes 

———@ © S—- — 


L: 


en date du 14 décembre 1%6, 
(André), commis de 1re classe des 
services financiers du Cameroun, en service 
au ministère de la Franmæe d'outre-mer, est 
nommé dans les cadres des services exté- 
rieurs du ministère de la santé publique et de 
la population et affecté, en qualité : rédac- 
teur de 2e classe, à la direction départemen 


Per arrêté 
M. Maris 


tale de la santé de Lot-et-Garonne à Agen 
—— 6 &——— 

Par arrêté en date du 13 décembre 1946, 
sont nommés, sur titres, à compter du {er juil- 
let 1946, dans les cadres des services exté 
rieurs du ministère de la santé publique et 
de la population, en qualité de chefs de 
bureau stagiaires desdits services et affectés 
dans les directions départementales de la 


Santé ci-après désignées, les fonctionnaires de 
préfectures dont les noms suivent: 


CHARENTR 


M. Marie (Louis), titulaire du baccalauréat, 
rédacteur à la préfecture de la Charente. 


FINISTERE 


M. Leguillard (Pierre), titulaire du bacca- 
lauréat, rédacteur vontracluel à la préfecture 
du Finistère. 

VAUCLUSE 


M. Escande (Etienne), titulaire du bac£a- 
lauréat et de trois certificats de licence ès 
lettres, secrétaire général administratif de l'of- 
fice départemental d'hygiène sociale de la 
Savoie. 

——— © ©-——— 


Par arrôté en date du 14 décembre 1946, 
M. Olivier (Jean), secrélaire comptable æu 
dépôt des prisonniers de guerre à Saint: 
Etienne, est nommé sur titres, dans les srg 
vices extérieurs du ministère de ia santé #- 
blique et de la population, en qualité de com 
mis stagiaire et affecté, à ce titre, à la direc- 
tion départementale de la santé à Saint- 
Etienne. 


a —— he D D 


Inspection de ia population. 





Par orrêté en date du 13 décembre 1%6, 
M. Delahodde (Michel), délégué régional ad- 
joint à la famille de 3° classe, a été nommé 
inspecteur à la population stagiaire et main- 
tenu en nosition de congé pour une durée 
de trois mois. 

———@ © &— 


Par arrêté en date du 14 décembre 1946, 
M. de Guillebon, inspecteur principal à #& 
population de 3% classe, a été maintenu + 
sa demande, en position de disponibilité ÿoœur 
une durée d'un an, à compter du 10 novem- 
bre 1972 

—"" @ — — 
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esr(taire 


enise), départe- 
mentale à 1 zation régionale à la 


MARNE 
M. Vilain (Pic rétaire départemen- 


tal à l’ancienne délégation =fgionale à la 
farnille à Chal ur-Marn:. 


RHÔNE 


M. Journoux (Paul), secrétaire dé4nartemen- 
tal à ! nne délégation régionale à 
famille à Lyon. 


SARTHE ” 
Mile Choplin (Ravmonde), secrétaire dé- 
partementale à Fancienne délégation régio- 
nale à la famille au Mans 


Par arrêté en date du 13 décembre 19%46, 
sont nommés, sur titres, à compter du 4er juil- 
let 1%36, dans les cadres services exté- 
rieurs du ministère de la santé publique et de 
Ja population, en qualité de che 4e bureau 
stagiaires desdits services et armsatés dans 
les directions départementales de la popula- 
tion ci-après dési les *onctionnaires de 
oréfecture, en fonctions ans les services 
d'inspections de la santé et de l'assistance 
dont les noms suivent: 


des 


igncees, 


ALPES-MARITIMES 


M. Issartel (Max), licencié en droit, rédac- 
eur à la préieciure des Alpes-Maritimes, 
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AIN 

M. Vorgte r Antoine), licencié en 
( t I cl à la préfec- 
twe \ 

I TLRE 
M M 1 fl { ] e en droit, 
I « iu | { t uu : 1 {k r't 
LOIRE 

M. Gachet ({(G s), titulaire du baccalau- 
réat, réd r S il à la préfecilure du 
RI e, 

L | 
VI! ( AUTY 

Mme Longy (Anne), capacitaire en droit, 
rédacteur principal à la préfecture de Ta 
Haute-Vi ri 

\M Delord (4 { docteur en droit, ré- 
da ir à la pri é de la Haute-Vienne. 

——— ee —— 

Par arrêté en date du 14 décembre 4946, 
Mile R n (Maric tilulaire du brevet d’en- 

cpemnent supérieur et du brevet élémen- 
taire, mployée auxiliaire à la préfecture 
les Côtes-du-Nord, « nommée dans les ca- | 
’ les services extérieurs du ministère de 

1 santé publique et de la 4 lation, en qua- 
6 de Commis S } el lectée, à ce 
titre, à la d À mentale de la 
popu in des Côlesdu-Nord 

rtf @-@———" 

Par arrêté en date du 28 novembre 1946, 
Mme Beale (Marie-Louise), rédactrice à l’ins- 
pection générale des services sanitaires €t $s9- 
Ciaux du secrclariat du haut commissaire de 
l'Afrique française libre à Londres, est reclas- 
sée dans les cadres des services extérieurs du 
ministère de la eanté pub'ique et de la popu- 
lation, en qualité de rédactrice principale de 
jre classe, et affectée, à ce titre, à la direc- 
tion départamentale de la population à Mar- 
eille. > 

de D >—— 

Par arrêté en date du 14 décembre 1946, 


M. Lefèvre (Gt 


classe à l’administration centrale du ministère 
de la population, est incorporé dans les çadres 
des services extérieurs du ministère de la 


santé 
en la 
mentale de la popu 


publique et de ‘a population et affectée, 
même qualité, à la direction départé- 
ation à Blois. 


= © &— 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté du 28 novembre 1946, Mlle le 
docteur Mel, médecin chef à l'hôpital psy- 
chiatrique de Rouen, rèçue au concours du 
médicat des hôpitaux psychiatriques de ja 
Seine, est mise à la disposition du préfet de la 
Seine pour être aflectée à l’un des hôpitaux 
psychiatriques de son département. 


© &— 





Sanatoriums publics. 





Par arrêté du 28 novembre 1946, M. le doc- 
teur Leboulanger, médecin adjeint au sanato- 
rium du Rhône à Saint-Hilaire-du-Touvet, est 
mis à la disposition du président -de la Croix- 
Rouge française pour exercer les fonctions de 
médecin dans les sanatoriums dépendant de 
cet orgarmisme en zone française d'occupation. 





sd de 


rges), commis principal hors | 
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| MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Création d'une commission d'appel 
concernant les marchés de fournitures, 


Rectificatif au Journal officiel du 14 


br 19:60 past 14 PEAR D: :0N1M ss 
alinéa, 2e e, au lieu de: « M ; 
ef du 1! iu d expertises - 
u . M. Flo . Ciel QU DUTCau des exp 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 


Décret du 8 janvier 1947 portant nomina. 
tion d'un directeur de la radiodiffusion 
française. 


Le Président du Gouvert 
de la République, 

Vu l’article 33 de la loi 
1913; 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 1! 
portant réorganisation de la radiodiffusion 
irançalise ; 

Vu l’ordonnance du 23 juin 1945 relative 
à la situation du personnel de la r: 
diffusion française ; 

Vu le décret du 25 juin 1945 fixant la 
rémunération des personnels titulaire et 
contractuel de la radiodiffusion fran 

Vu le décret du 7 septembre 1945 port 
modification des statuts de l’inspectio 
générale des finances; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 
statut général des fonctionnaires ; 

Sur la proposition de l'administrateur 
général de la radiodiffusion française, 


nes 
Décrètt 


Art. 4%. — M. Frances (Jack-Jean-Félix) 
inspecteur des finances en service détac 
est nommé directeur des services génér. 
de la radiodiffusion française, à partir du 
{er janvier 1947. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence est chargé de l’exéeution du prt- 
sent décret, qui prend effet à compter 
{er janvier 1947 et sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence, 
ALBERT GAZIER. 


\1ement provisoire 


du 30 décem 


ee 


por 


ne 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRE 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1947. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation du président d'âge et des 
secrétaires d'âge. 
2. — Scrutins pour la nomination du bu- 


 reau définitif. 


| 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 
D 8 © 
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ATTANTS CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE | teur sont tenus d'adresser au répartiteur, au | _ Winletère de la_France d'outre-mer. 
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ui soir Ë. D à no [1-13 du répartiteur chef de la 
provi 8 Fe n du cuir et des pelletcries de l'office Me #r 4 3 ’ Un poste de méderir t est ac! nt 
ri tral de répartition des produits indus- Ministère de la défense nationale. |] | 6 de Pont- 
décerm à si t s, du 3 janvier 1917, relative à "la col- _ - l'Abh \l 
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Vu l'ordonnance du 22 juin 19%, reiative à (Décision du sous-secrétaire d'état aux 


fixant la répartition des produits indu$triels et la armées du 14 «à bre 19246 L | 
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ulaire et réglementation maintenue provisoirement en ! a rt te: loc EL à: à 
fran: vigucur par ladite ordonnance; SR Et UE EPS RS, 
5 port i Vu l'arrêté 11-06 du 26 décembre 1916 paru D une at tr le 2 dœ DES A 
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> portant Vu la décision n° 1-67 du 7 mars 1944 parue | Cordonnerie) ; leurs cs 
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nistrat: ir cuir ; Habillement, _— 
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au Journal officiel du 9 mai, 1945: - cialités, s'ouvrira le 15 avril 1947. NOMBRE 
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détaché, À Décide : Pone_ la: Ppocialté . d'expert: « de & Sala 
$ maritime: à Paris; 
1 






BORCT: #s Ari. 127, — Les dispositions prévues à la Pour les spécialités de « métallurgiste » et 
partir du décision n° I-127 sont rappartées et remplacées | « habillement dans les ports de Cherb , | Lamastre (Ardèche).......,,... 97 90 
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Le candidat à ces emplois devrent figures 





la répartiteur délivre une carte d'acheteur. Au préfet maritime où au commandant de | blics où avo bi avec ès |! reuves 
is Ê arine di rt Te. nine nrorhh da leur # : ste "7 ; « deb 
Art. 7. — Les titulaires de cartes d’ache- eng a ob AT Proche de leur rési | du concours de direrteurs éconnmes et de 
teur doivent respecter les directives d’utilisa- et d'he ET # : it sise eue at ul À di ecieurs qui Ont pris fin le 2 détcem- 
tion des peaux brutes imposées individuelle- n la direction nt le l’intend dre 1936 
| ment par le répartiteur 1 r« (®) entra ae L'intenoance mari- Les intéressés devront ndroesne 1 
er 1947. Ù Pi ; time (bureau du personnel) 2, rue Rovale, | mande dans le A@lni d'u 2 27: de- 


Art. 8. — Les peaux brutes achetées par Jes | Paris (8°), pour la spécialité « expert de lin: | la publication du vent nes à COïRpicr dé 
. utilisateurs liluiaires de cartes d'acheteur doi- tendance, cuirs et cordonnerie » à YE nr mue USCNL 4 ire 
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QUE maximum de deux mois de leur date d’achat. Pour plus amples renseignen ents, & adresser 2, sa 1 du 4 parlement où se lroure situé 

iu sous-secrétariat d'Etat aux armées (direx l'établissemeñt de leur choix 
. Art. 9. — Le stock en peaux brutes des uti- } tion centrale de l'intendance maritime) 2 pue | 
l lisalteurs ne doit pas excéder le chiffre qui Royale, Paris (8°) et aux directions ou ser- 
n du bu- sert de base à leur attribution mensueïle de | vices de l’intencance maritime dans les ports 

peaux imporlées, sauf dérogation du répar- | militaires. £ s ETS 
a La Péfet, Directeur des Journaux Oo 122, 


lieur. — 
PT, Pisnns CASSAGNEAU 
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Ccormi andée, au directeur dépar emental 44 
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Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (1e) 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 
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Tirages financiers 








Etablissements CODER 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 23 000 000 DE FRANCS 
. SIÈGE SOCIAL : 
QUARTIER DE SAINT-MARCEL, A MARSEILLE 
Registre du commerce: Marseille 22608. 


OBLIGATIONS 6 0/0 1928 DE 500 F 


Quatorzième amortissement. 


Liste des 533 obligations 6 0/0 1928 sorties au 


quatorzième tirage d'amortissement du 
13 décembre 1946. 
25 32 72 08 4103 145 142% 48 
118 10 214 220) 238 241 272 213 
79 281 287 103 307 9312 336 313 
JS FX) uy 139 119 155 164 026 
44 3 634 639 647 690 711 12 
735 144 153 776 793 803 29 835 
827 1.025 1.057 1.090 1 104 1.116 1.123 1.146 
4.191 1.206 1.209 1.291 1.223 1.227 1.233 1.291 
4.298 1.305 1.308 1.329 1.332 1.333 1.350 1.354 
1.361 1.265 1.376 1.378 1.386 1.387 1.395 1.116 
4.417 1.476 1.478 1 499 1.521 1.522 1.561 1.565 
1.637 1.640 1.643 1.672 1.674 1.682 1.690 1.703 
1.738 1.790 1.753 1.760 1.769 1.804 1.809 1.839 
1.831 1.868 1.877 1.890 1.892 1.933 1.942 1.945 
1.948 1.919 1.954 1 959 1.985 1.998 2.007 2.013 
2.014 2.022 2.027 2.031 2.040 2.043 2.052 2.060 
2.062 2.067 2.076 2.089 2.095 2.128 2.132 2.158 
2.152 2,159 2.169 2.180 2.189 2.195 2.198 2.218 
2.991 2.933 2.240 2.248 2.250 2.281 2.284 2.290 
9.304 2.306 2.316 2.220 2.343 2.352 2.356 2.402 
2.406 2.414 2.417 2.429 2.440 2.445 2.449 2.477 
2.480 2.485 2.494 2.509 2,511 2.539 2.542 2.545 
2,563 2.573 2.576 2,600 2.620 2.631 2.633 2.660 
2.687 2.693 2.718 2.723 2.728 2.746 2.719 2.186 
2,789 2.815 2.819 2.835 2.849 2.850 2.851 2.857 
2.869 2.871 2.882 2.885 2.900 2.910 2.912 2.929 
9.042 92.947 2.965 2.085 2.087 2.994 3.009 3.022 
3.055 3.041 3.048 3.057 3.081 3.088 3.091 3.09% 
3.100 3.121 3.131 3.188 3.228 3.253 3.260 3.265 
3.270 3.272 3.984 3.985 3.300 3.310 3.313 3.317 
3.360 3.366 3.375 5.377 3.392 3.395 3.475 3.479 
3.570 3.597 3.622 3.630 3.656 3.697 3.679 3.687 
3.701 3.752 3.798 3.898 3.877 3.927 3.937 3.950 
3.983 5.981 3.999 4.062 4.066 4.140 4.185 4.198 
4.207 4.209 4.927 4.234 4.947 4.306 4.308 4.309 
4.317 4.323 4.354 4.349 4.354 4.355 4.358 4.369 
4.371 4.372 4.376 4.380 4.458 4.459 4.466 4.467 
4.477 4.492 4.493 4.504 4.507 4.518 4.519 4.526 
4.527 4.533 4.538 4.548 4.555 4.962 4.572 4.573 
4.582 4.587 4.599 4.601 4.619 4.745 4.774 4,778 
4.795 4.801 4.802 4.818 4.823 4,826 4.827 4.839 
4.854 4.869 4.879 4.892 4,896 4.920 4.928 4.929 
5.013 5.019 5.026 5.027 5,049 5.052 5.054 5.061 
5.063 5.072 5.075 5.110 5.115 5.199 5.176 5.191 
5.494 5.295 5.226 5.227 5.229 5.381 5.382 5.392 
5.403 5.409 5.413 5.424 5.427 5.428 5.432 5.439 
5.449 5.454 5.459 5.467 5.468 5.472 5.478 5.481 
5.487 5.496 5.504 5.906 5.908 5.515 5.516 5.92% 
5.538 5.940 5.544 5.632 5.639 5.642 5.649 5.6") 
5.656 5.657 2.600 5.666 9.667 5.674 5.678 5.692 














à la teneur des annonces. 








5.697 5.705 5.707 5.720 5.721 5.727 5.749 5.762 
} 71 1 5.799 5.842 5.854 5.863 


) 
1 ) 
18 5.882 5.913 5.918 5.920 5.938 5.949 
; 


6.010 6.010 6.042 6.054 6.066 G.069 6.192 6.222 
6.226 6.256 6.371 6.386 6.409 G.416 6.475 6.457 
6.538 6.604 6.623 6.628 6,634 6.618 6.678 6.696 
6.706 6.78 6.726 6.739 6.705 6.708 6.763 6.799 
6.807 6.892 6.814 G.854 G.S55 6.859 6.867 6G.86* 
6.882 G.885 6.888 6.806 G.899 6.904 6.912 6.947 
6.960 6,966 6.978 6.987 6.999 7.00% 7.031 7.034 
7.059 7.090 7.122 7.135 7.139 7.149 7.180 7.181 
7.210 7.243 7.217 7.228 7.264 7.267 7.274 1.350 
7.368 7.319 7.380 7.387 7.388 7.415 7.490 7.499 
7.467 7.471 7.476 7.498 7.50% 7.506 7.516 7.577 
7.578 7.989 7,596 7.661 7.694 7.695 7.699 7.700 
7.701 7.702 7.733 7.765 7.766 7.783 7.814 7.822 
7.887 7.916 7.945 7.978 7.990 . 


Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursables à partir du 31 décembre 1946, 
coupon n° 38 et suivants attachés, pour leur 
montant nominal augmentés des intérêts cou- 
rus à raison de 903,75 F nets d'impôts, par 
obligation rominative ou au porteur, aux cais- 
ses de la B. N. C. J., du Crédit lyonnais, de la 
Société générale, de la Société marseillaise de 
crédit et du Crédit marseillais. 





Obligations 6 0/0 1928 amorties et non encore 
présentées au remboursement. 


Tirage 1956. 
65. . 
Tirage 1938. 
629 651. 
Tirage 1939. 
033 638 G41 6419 658. 
Tirage 1940. 
613 620 621 627 642 G51 7.096 7.100 7.124. 


Tirage 1941. 
612 622 623 626 639 657 659 7.10% 7.112 7.143. 
Tirage 1942: 
630 6410 652 661 2.670 2.865 3.04 
3.063 3.074 7.109 7.561. 
Tirage 1913. 


032 614 618 625 632 637 616 653 
660 1.814 1.976 2.671 3.017 3.073 3.082 3.864 
7.222 7.315 7.560 / 


615 624 


[er] 
Æ 
red 


Tirage 1944, 


119 126 258 339 052 616 617 619 
02 643 648 694 8594 1.173 
G 71 1.680 1.694 
361 
861 
981 
149 
501 
.633 
.218 


51 3.076 3.327 3.925 
107 5.114 5.480 5.493 
372 6.497 6.603 6.608 
06: 7.092 7.107 7.118 


8 
ra 
1 OS CO PO ID Le 2 
8 t5 <i 
I1NORCDPOtDRe De 
© 
= 
@œ 


1 D ON CS 1.2 DO ee 
ct 5 af 
FRS 
> 
1H ONE 02 19 19 be 
‘ né 


1 UE 19 12 12 


Tirage 1945. 


42 427 141 152 224 285 291 332 
371 376 400 441 446 451 ou 655 
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Brasserie de Vaucouleurs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS 
SiècR SOCIAL: VAUCOULEURS (MEUSE) 

R. C.: Saint-Mihiel no 2358. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en trente ans des 750 obligations 4 1/4 0/0 
1946 de 2.000 F. 























DATES NOMBRE DE TITRES 
de 
remboursements. à amortir. jen circulation. 
45 novembre 1947... 43 737 
— 1948.... 143 791 
— 49419... 14 710 
— 1950... 45 6% 
_— 1961... 15 680 
_— 1952... 15 665 
_— 1993... 17 618 
— 1954... 17 631 
— 1999... 48 613 
_— 1956... 19 591 
— 1957... 19 575 
—_ 1958... 20 590 
— 1959... 22 533 
— 1960... 22 mi 
— 1961... 2 489 
— 1962... 24 465 
— 1963... 25 410 
— 1964... 26 414 
— 1965. 28 386 
— 1966... 28 358 
— 1967... 29 329 
— 1968... 31 298 
— 1969... 32 266 
— 1970... 34 232 
— LÉ 34 198 
— : | + APP 37 461 
— 1973... 38 423 
— 1974... 39 81 
— 1918... fi 43 
_— 1976... 43 , 
750 
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a 
ANNONCES JUDICIAIRES | 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 





Par 


ordonnance en date du 18 dé emabre 





43%, le p ésxdent- du (ir.bunal de femme] 
instance de Sirasuours à icé sous sôq 
tre les biens, droils et inicrèts it 
À Hilker (Heinrich), de nal:onal À nande, 
€ } « Hoenheim, SchHlign m, €i à 
I lé k 1 nini { i de li [ S 1e t 
des domaines et du timbre, prise en J 
sonne, de son directeur départemental, pour 
I lir les fonctions d'administrateur sèque 
par ordonnance en date du 18 décembre 
A9, président « tribunal de première 
i nce de Strasb 1 a placé sous sé 
tre les biens, dr térêts appar! nt 
à Weber (Ad }, de nationalilé alle- 
mande. 24, rue olmar, Schiltigheim, et 
a nommé l'administration de lenregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 
1936, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 


tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Schmiit (Othon), de 


» 
(: 


ies S Eli 

de nalionalté akemande, 
9, eue de Saverne, Schätigheim, et a nxmmé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour reraplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par onmonnance -en date du 18 décembre 
49%6, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Kambeitz (Edith), de nationalité allemande, 
89, rue de Bischwiller, Schiltigheim, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des dimaines et du timibre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 18 novembre 
4936, le président du tribunal «civil de la 
Seine a placé sous séquestre, au titre des 
biens ennemis, les biens de toute nature 
partenant au sieur Muller (Philippe), de 
tionalité allemande, én fuite, domicilié 
dernier lieu, 57, rue des Cascades, à 
Paris (20), et a nommé l’administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé. 
parlement de la Seine, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 48 novembre 
4936, le président du tribunal civil de Ja 
Seine a placé sous séquestre, au titre des 
biens ennemis, les biens de toute nature ap- 
partenant au Sieur Heïduk (Bernard), de na- 
tionalité allemande, en fuite, domicilié en 
dernier lieu, 30, rue Victor-Noir, à Neuilly- 
sur-Seine, et notamment les cinq cents (500) 
parts de la société La Mécanique de: préci- 
sion, 139, boulevard Voltaire, à Asnières 
(Seine), et a nommé l’administration de l’en- 

strement, des domaines et du timbre, 

se en la personne du directeur du dépar- 
erment de la Seine, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre.s 





Par ordonnance en date du 18 novembre 
196, le président du tribunal civil de la 
Seine a placé sous séquestre, au titre des 
biens ennemis, les biens, droits et intérèts 
appartenant à la société Focke (Wulf)}, de 
nationaiité allemande, dont le siège est en 














Allemagne, ayant une suceur 56, rue du 
Faubo re-Sa Honor À P : el notam 
ment le mobilier se trouvant, 193, boulevard 
Bineau, à Nemilly-sur-Seir el nommé l'ad- 
ministraltion da en! strement, d domai 
nes et du {imbr rise en \ personn du 
directeur à t de la S » 
remplir les fanctfions d'administrateur séq 

tre 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 
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Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, artiele 4°.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1991.) 


12 février 1946. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Bastia. CERCLE De L'UMNIVERS. But: en- 
tretenir des liens de camaraderie, Siège so- 
Cial: maison Cavalloni (1# élage), Talasani 

24 août 1946. 
d’Eure-et-Loir. 


cfecture 


Déclaration à ]la I 
JEAN-PINAULT. 


CERCLE AMICAL 


des conférences, la lecture, des excursions, 
la musique et l’art dramatique; entretenir 
t Li 


et encourager les liens d’amilié qui existent 
entre les élèves, les anciens élèves et les 
membres du personnel enseignant de Jouy. 
Siège social: mairie de Jouy. - 





29 août 1946. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Avesnes. CLUB AMICAL ET SPORTIF. But: eport 
en général et réunions artistiques, musicales, 
littéraires et autres. Siège social: 4, rue Al- 
bert-Gravet, Maubeuge. 


22 septembre 1946. Déclaration à la préfec- 
ture de Seine-et-Marne. ASSOCIATION DES FA4- 
MILLES NOMBREUSES DK VILLENEUVE-LE-COMTR ET 








SES ENVIRONS. Bul: défense des intérêts mo- 
raux €t matériels des adhérents. Siège so- 


cial: mairie de Villeneuve-le-Comte. 

42 octobre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châteaulin. La SaiNt-HUBERT pe LEx- 
NON. But: réglementation de la chasse, repeu- 
plement du gibier. Siège social: chez M. Furic 
(Emile), président, Kernivinen-Lennon. 





16 octobre 1%6. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bougie. MEDRESSAT ETTARBIA OUATAALIM. 
But: enseignement de la langue arabe et de 
la religion musulmane dans le cadre des lois 
et règlements en vigueur, etc. Siège social: 
cercle de la jeunesse, chez le président Salhi 
(Saïd), Gueuzet (Constantine). 





23 octobre 1946. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
POMPIERS DE REMAUVILLE. But: subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour but le 
perfectionnement et l'instruction du corps. 
Siège social: mairie de Remauville. 

28 octobre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil. SOCIÉTÉ CIVILE DES PROPRIÉTAIRES 
ET CHASSEURS D’HUISON-LONGUE VILLE, But: limi- 
tation du droit de chasse sur ses propriétés 
afin de sauvegarder le gibier, répression du 
braconnage, destruction des fauves et repeu- 
plement du gibier. Siège social: ferme de Ja 
GrangePoulain, Huison-Longueville, 
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But: éducation PRET de ses membres par | 











lsocimt mairie de Sebourg.… 





19 7 embre 14%M6. Déclaration À la s pré- 
fecture de Saint-Om As IATION CA Us 
E «3 } d Ù &. Bu «1e 
Ê 4 ét 1 els 
S Ï M. Volant 
| 
Ï 4 ! 
{ 1 | 1 re 
n { | \ é 
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{ | é- 
| MAR 
de 
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Û [ s lôve 
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A ï { \ ( I TRAV A DR LA 
{ ‘ { 
I ’ d 1 
{ S 4 et q n3 
mn i C 
1 1] = " 1 ( { er 
. 
rmbr [EPST l) On L prétec- 
t nil ] \ NN | y UNION 
D} MMI AI l TIRER DE LA MAIRIE 
Bu léfer de 1 ( l t () 
H Far EE M 
‘ Hovei ( 194 Lu 1 À 1 préfec 
21 \ At MILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES I DU QUARTI JULES-FRRRY., 
Bul KP famille Sit oCial : 
CS du Carnit -Kerbper Issv-les-Mounit- 
hé ai 
25 novermhre 41916, I ration à la préfec- 
ture de po | ON FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DU QUARTIER DE LA FERME, 
But défi e le a jar 0. Sie ocial 
(8, alliée Gù ral una, Issy-les-Moulincaux. 
27 novembre 19%6. Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Va Tour-du-Pin. L'Fouire, But: dé:- 
centralisation théâtrale, animer l'amour 
l’art en province, donner au spectacle sa rat- 
son d'être, développer l'amateurism Siège 
social: salle de l’Orangerie, Jallieu. 





% noVeéfnivre 4946. l'éclaration à la sous-pré- 
fecture de Montbard. ASSOCIATION DES FAMILIRS 
NOMBREUSES DU CANTON D£ Montmanp. But: dé- 
fendre Îles moraux et matériels de 
toutes les familles £t des familles nombreuses 
en particulier, et leur venir en aide dans la 
mesure du possible, Siège social: hôte de 
ville de Montbard. 


intérêts 


39 NOVET ere db. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Avesnes. La SantT-HUBERT me Wt 
GNEEUES. But: favoriser la protection et ie re- 
peupiement du gibier, la répression du bra- 
connage, la destruction des animaux nuist- 
bles et 





des Vosges. ENTENTE SPORTIVE DU LIVRE &T D 
LA PRESSE. But: développer la pratique des 


exercices physiques au sein des ouvriers de 
la corporation du livre. Siège social: 40, quai 
des Bons-Enfants, rédaction du journal, La 
Hâberre @e l'Est, Epinal. 





1er décembre 1946, Déclaration à la prélec- 
ture du Finistère. Eroizx sPonTIvEe pe Pour- 
DREUZIC. Bu: organiser et contrôler la . 
tique des sports. Conjointement elle peut | à 
lement être chargée de l'organisation et &u 
conëaie de l'éducation physique dans tout 
l'établissement. Elle représentera celui-ci dans 
len épreuves scolaires et universitaires. Siège 


sucidl: au poses Notre-Damce-de-Penuofs, 
bourg de Poulireuzic. 





2 décembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Valenciennes. FANFAREZ COMMUYALA 
De SaYoURG. But: pratique de la musique. Siège 
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2 décembre 1946, Déclaration à la sous-pré 
fecture d'Alès. LES CHASSEURS DE LA PENERIE. 
bu! pratique qu port cha se. Siège social : 
Æwz M. Lacombe, président, lornac, 





& décembre 196. Déclarat \ à la sous-pré fec- 
ture de Monthard. UMON Des F, F. 1. (FORCES 

RANCAISES DE L'INTÉRIEUR, But: znaintenir et 
ro ae r entre tous ses membres la frater- 
pelle camaraderie qui les a unis et qui doit 
continuer à les unir pour le maintien de la 
sécurité et de la défense de la patrie; défen- 
dre il { moraux et matériels des 
F, F, 1 tant dans la vie militaire que dans 
a vie civil faire connaître et aboutir leurs 
CPUX el ira l Sièg social 


i . ns Le 
à eInDre 1740 Déclaration à ia 


! | | sSOUS-Fré- 
fect de Libourne ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DK GALGON, But défense des intérêts ma- 
7 ls et moraux de la famille. Siège social: 
nairie de Gaigon 

a nbre 1936, Déclaration à la pré te cture 
de ‘a Seine-In'érieure. Fédération normande 
de CEUX DE VERDUN. But: coordonner les ac- 
svite d associatiol affiliées; créer une 
œaisse fédérale de secours et d’entr’aide. 
siège social: 8, rue Thiers, à Rouen. 

6 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de PériguetX, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET 
AMI DE L'ÉCOLE LAIQUE DE SMNT-MARTIAL-DE- 
Viveynols, But: activités sociales éducatives 
et cporlives, Siège social école de Saint- 


aration à Ja préfec 
POIR SPORTIF DE THOURY- 
pratique de tous les sports. 
siège social: mairie de Thoury- -Feroites. 

1946, Déclaration à la 
SSOCIATION DES 
D'AJOL EI pU 


préfecture 
PRISONNIERS DE 
GIRMONT. But: 


embre 


suivre la juidation des problèmes nés de la 
captivité et le aux P. G. rapatriés et à leur 
famille, Siège social: Magasins réunis, Val- 
d'Ajol 

31 décembre 19:6. Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Saint-Maio., ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
SAINT-IJuEUC, But: recrutement des 
: faire valoir leurs 
droits en ce qui concerne les appointements, 
m un mot, s'occuper de l'intérêt de l'école. 
Siège socia : villa Mon Ropos, à Saint-Meuc. 
41 décembre 1916. Déclaration à ia sous-pré- 
fecture de Vienne, ASSOCIATION ET ENTR'AIDE DES 
VEUVES DE GUERRE 1939-1915. But: venir en 
aide aux sociétaires les plus nécessiteuses en 


suppléant à l'insuffisance des pensions. Siège 


mailresses 








social: maison du prisonnier, rue Voltaire, à 
sienne 

{ décembre 1916. | Déclaration à la préfecture 
Au Gard. UNION DR LA JEUNESSE RÉPUBLICAINE DE 


€nance. But: la société se propose de rassem- 
bler les jeunes Français, de les éduquer dans 
l'amour de la République, de la démocraiie, 
de la laïcité en lui venant en aide pécuniai- 
rament. Siège social: salle Danielle-Casanova, 
la Vernarède. 


42 décembre 


1946 Dé ( ‘laration à la préfecture 








de la Marne. HARMONIE DU CERCLE CATHOLIQUE 
#e CHALONS-SUR-MaRNE. Eut : culture générale 
de la musique et tout ce qui s’y rattache. 
Fiège social : 25, rue Pasteur, Châlons-sur- | 
Marne 

#% décembre 1946. Déclaration à la ssus-préfec- 
ture des Sables-d'Olonne. La FmasmmsptLe, But: 
“iucation populaire, Siège sociai : à la cure 


e Saint-Ax 'ugourd des-Landes. 





scembre 


3 di 1916. Dét laration à la sous-préfec- 
‘are de Bernay. AMICALE DES PRISONNIERS DE 


BWIENRE DE BARNEVILLE-SUR-SEINR. But : 
%e la camaraderie et entraide. 
nairie de Barneville-sur-Seine. 
13 décembre 1936 Déc aration à Ja suus-préfec- 
ture de Lisieux. COMMUNE LIBRE tm 
MONDE x Touques. But: organisatim, de 
venir en aide aux néCéssiteux du 


2 de 
gore Siège socia; : café Pat anne, ave- 
e de la Mer, à Touques, 


entretien 
Siège social: 


fêtes 


NOUVEAU | 


BE 
| 





44 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Charente. AMICALE DES RÉSEAU ET GROUPE 
ALEXANDRE, FRANCE COMBAÏTANTE, FORCES ERAN- 
CAISES DE L'INTÉRIEUR, But: grouper les anciens 
membres des réseau et groupe Alexandre, 
défendre leurs droits, ceux des victimes de 
l'occupation ennemie et venir en aide à ceux 
de ses membres dans le maheur. Siège 
cial : 6, rue des Sources, Angoulême. 
15 déce embre 1916. 
de l'Ain. AMICALE LAIQUE DE 
MENCIA, But: éducation 
artistique. Siège social 


l'Abergement-Clemencia, 


la préfecture 
L'ABERGEMENT-CLE- 
populaire, sportive et 

école pub:ique de 


Déclarat ion à. 


- SR 
16 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. GAULOISE LAÏQUE SAINT-GENOISE. But: 
encourager la pratique de l'éducation physi- 





que el des sports. Siège sociale : mairie de 
Saint-Genis-es-Ollières 

16 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Hautes-Pyrénées, GROUPEMENT DES DEMI- 
GROSSISTES EN BEURRES ET FROMAGES DES HAUTES- 
PYRÉNÉES, But défense des intérêts corpo- 
ralifs et achats en commun. Siège ns 
chez M. Lancelle, 12 bis, rue Massey, * rarkes. 


16 “décembre 1916 Déclaration à 
des Hautes-Pyrénées. COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE 
Jeanne p'ArC. But: créer et faire fonctionner 
des œuvres d'éducation populaire, assistance, 
prévoyance et enseignement de toute nature 


la préfec ture 





et sous toutes formes. Siège social école 
ménagère, Arreau. 

17 décembre 1946. Déclaration à la sous- 
préfecture de Bergerac. AMICAI& DES ANCIENS 
F. F. I. (FORCES FRANCAISES INTÉRIEUR) ET RÉSIS- 


TANTS DU GROUPE 
anciens de la rés 
de Saint- Alvère. 


1916. Déclaration à la sous-pré- 
Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION FA- 


BARNALIER. But: 


grouper Îles 
istance. 


Siège social: mairie 


13 décembre 
fecture de 





MILIALE DE WIMEREUX. But: secours et rensei- 
gnements aux failles nombreuses, Siège 
social: Ville-France, route d'Ambleteuse, à 
Wimereux. 

1$8 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. ASSOCIATION POUR LE RECLASSE- 


MENT DES ADOLESCENTS. But: 
ver, orienter, éduquer professionnellement, 
intellectuellement et moralement, reclasser 
dans la vie les enfants et les adolescents des 
deux sexes moralement abandannés, Siège 
social: maison de la famille, 19, rue Albert- 
de-Mun, Bordeaux. 


recueillir, ohser- 





18 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Lot-et-Garonne. Association CŒURS HÉROÏ- 
QUES DE France. But: relèvement moral et s0- 
cial de la jeunesse de France. Siège social: 
restaurant Bleu, 3, rue E.-Sentini, à Agen. 


19 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
du Cher. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DES DFUX GUERRES DE  JUSSY-LE- 
CrauprtER. But: défendre les intérêts maté- 
riels et moraux de ses membres. Siège so- 
cial: maire de Jussy-le-Chaudrier. 











19 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES DE SAINT-BER- 
THEVIN-LES-LAVAL. But: assurer au point de vue 
matériel et moral la défense des intérêts gé- 
néraux de toutes les familles sans distinction 
d'origine, d'opinions, de professions ou de con- 
fessions. Siège social: chez Mme Bournet, à 
Saint-Berthevin-les-Laval. 


22 décembre 1946. Déclaration à de. SOus-pré 
fecture de Cherbourg. SOCIÉTÉ HIPPIQUE pu Bo 
cace, But: faire renaitre dans les milicux ri 
taux le goût de l'équitation. Siège social 
mairie de Montebourg. 





23 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE D'ALGE 
DU MOUVEMENT POPULAIRE DES FAMILLES. Bul: dé 
fense et représentation des intérêts généraux 
de la rat ouvrière. social: {, rue 
C'ément-Ader, bâtiment H, 


23 décembre 196. Déciaration à la préfecture 
du Gard, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE. But 
secours et défense de la famille. Siège social 
mairie de Cavillargues, 

23 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or, Hoi-CLus DE DION. Bu‘: grou 
per les amateurs de musique de jazz. Siège so- 
ia}: brasserie du Miroir, Dijon. 


23 décembre 1946. Déc 


Si: ge 











laration à la sous- préfec- 
ture de Prades. COO"ÉRATION SCOLAIRE PU COL- 
LÈGE MODERNE ET TECHNIQUE DE FILLES DE PRADES 
But: amélioration de l'école, solidarité et en- 
tr'aide sociale, Siège sorial: collège de filles 
de Prades, 

24 décembre 196. Déclaration à la préfecture 
de Bourg. ASSOCIATION FAMILIALE DES ÉCHETS. 
But: éducation popu'aire sur le territoire des 
Echets selon ies principes catholiques de <es 
membres et plus généralement le développe- 
ment de la vie so’iate et des forces morales 
et spirituelles, à cet effet l'aménagement et la 
possession de tous immeubles et locaux utiles 
à ce! chjet Siège social: chez M. Benoît Cha- 
poulet, aux Echets. 

27 décembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sain‘-Malo. CAISSE D'ENTR'AIDE DU PER- 
SONNEL MUNICIPAL ET HOSPITALIER DE SAINT- Malo, 
But: venir en aide au personnel municipai et 
hospitalier de Saint-Malo, Siège social: mairie 
de Saint-Malo, 











27 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Libourne, CLUB HIPPIQUE LIBOURNAIS. 
But: s'intéresser à toutes les questions con 
“ernant fa pratique de l'équitation et l’organi 
sation de concours hippiques. Siège Social: 5 
rue C'ément-Thomas, Libourne. 


23 décembre 1916 Déclaration à la sous-pré 
fecture de Sarlat. La société de chasse La BÉ 
CASSINNE modifie ses statuts, But: repeuplemen 
et répression du braconnage, Siège social 
salle Neuville, a Castelnaud-Fayrac. 





2% décembre 1916. 


Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. 


ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DE DÉFEXSI 


DE L'ENFANCE, But: prévoir tout ce ui peut ser. 
vir à la santé physique et morale de l'enfance 


Siège social: 22, rue Victor- Basch, Bourg. 
30 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. AMICALE SPORTIVE DE L'ÉCOLE PUBLIQUE 
DE FILLES, rue Bodinier, Angers. But: pratique 
des sports. Siège social: érole de filles, 26, rue 
Bodinier, Angers. 





30 décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon. SOCIÉTÉ DES BOULES DU VIEUX 
CHATEAU, But: développement sportif. Siège so- 
cial: restaurant de f’Union, 6, rue Bretonmie, 
Montluçon. 





20 décembre 1916. 
fecture de Nérac. 
case. But: 
isme, etc. 
rance. 


20 décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
du Gard. COMITÉ DES ÉCOLES LIBRES DE La PA- 
ROISSE SAINT-PAUL. But: soutien moral et ma- 
tériei des écoles libres de Saint-Paul. Siège 
social: M. Chabot, président, 36, rue Pavée, 


Déclaration à la sous-pré- 
UNION DE LA JEUNESSE DURAN- 
pratique des sports: basket, tathlé- 
Kièg re social: école publique, Du- 





| Nimes. 





A € décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Nantua. ASSOCIATION DE FAMILLE IN- 
TERPROFESSIONNELLE DU CANTON DE CERDON. But: 
représentation officielle des familles, défense 
de leurs intérêts moraux et matériels, créa- 
tion et gestion de tous services d’ intérêt fa- 
milial, Siège social: mairie dé Cerdon. 





2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture des 
Häutes-Alpes. CINÉ-CLUB HAUT-ALPIN. But: diffu 
ser par le M 5 en de l'écran les actualités de 
la vie locale et régionale (manifestations spor- 
lives, artistiques, etc.) : projeter dans les dif- 
térentes salles du département des films édu- 
califs et sociaux. Siège social: bureau de la fé- 
dération &es Hautes-Alpes du parti communiste 
français dans l'immeuble sis 49, rue Jean- 
Eymar, à Gap. 

2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture des 
Al pes-Marilimes. ASSOCIATION DES SPORTS ET LOI- 
SIRS DU BATIMENT ET DU BOIS DE LA VILLE DE NICE. 
But: pratique des sports. Siège social: bourse 
du travail, salle 33, place Saint- -François, Nice. 








Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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